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Quatre vingt troisième année. — N° 14. 


JOURNAL 


Le Numéro : 26 francs. 


Lundi 15 et Mardi 16 Janvier 1951. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée 
nationale 
UN AN Six MOIS TROIS MOIS UN 44 
Compte Chèque postal : 9063.13, Paris FRANCS RANGS | 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 950 800 
Etranger . . . . . . . . . .| 6 600 | 3 400 | 1.750 2.100 


Détats Débals Avis et Rapports 
du Conseil de l'Assomblée du ÉDITION COMPLÈTE 
de la République || de l'Union française ||Consrit économique ‘an 
UN an UN an UN an Mois MOIS 
600 400 250 5.000! 2.800 | 1 600 
1.600 800 450 112 590! 6.550 | 3.500 


l'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrèlés, circulaires, avis, communications, informations et les nnnonces, Les 
tablos mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un aa, 


La CA 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend le 
complo rendu in extenso des s'ances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
et les réponses des ministres à cos questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUbLIQUE comprend 
lo compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites el les réponses dos ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DE L'ASSEMBLLE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des étances de l'Assemblée de l'Union 
francaise et la table annuelle, 

L'Edition des AVIS EF RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend leg avis et rapports du Consail Cconomique et La table onnuelle 

L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'fdition des Lois et Décrets 
les Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République 
de l'Assemblée de l'Union française, los Avis et Hapports du Conéeil Loneniqie, 
les Documents parlementaires el administratifs publiés en annexes, ‘Toutes les 
Tables mensuciles et anuuellas sont délivrées gratuitement aux abonués d'un an. 


VRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


aux renouvellements ot réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER FRANCS 


— 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidènce du conseil. 


Décret du 15 janvier 1951 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 59%). 


Ministères d'Etat. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Four de service en Indochine des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret (addilif) (p. 5%), 


; Ministère de la justice. 
Décrets du janvier portant attribution de fonctions, admis- 
sion à ja retraite et rapportant les dispositions de précédents 
décrets (magistrature) (p. 59%). 


Ministère des affaires étrangères. 
Décret du 13 janvier 1951 relatif à la réintégration d'un contrôleur 
civil hors cadres (p. 601). 
Exequatur accordés à des consuls (p. 6). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du 13 Janvier 191 approuvant la vente par l'Etat à la com- 
mune mixte de Renault (département d'Oran) de divers ter- 
rains domaniaux (p. 599). 

Décret du 13 janvier 1951 portant promotion d'un éfficier d'active du 
régiment de sapeurs-pompiers (p. 599). 

Décret no 51-51 du 15 janvier 1951 relatif aux Indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles d'être attribuces à 
des fonctionnaires du cadre des préfectures (p. 59%). 

Décrets du 15 janvier 1951 portant nomination d'un préfet et revi- 
sion de la situation administralive d'un secrélaire général âe 
préleclure (p. 59), 


m1) 


Arrêtés du 20 décembre 190 relatifs à la contribution des communes 
aux dép nsès de police pour l'année 1951 (p, 59%) 

Arrdié du 21 décembre 140 portant ouveriure de crédit (fonds de 
concours) (p. 

Arrêlé du 3 janvier 1951 portant remise de débet (p. 609). 

Arrélé du 11 janvier 194 portant transfert de crédits du budzet du 
ministère de linléricur au budget du ministère de la défense 
nationale (p. 

Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
pour le recrulement de secrétaire adminbtratif de préfecture 

(p. 


Ministère de la défense nationale, 

Décrets du 15 janvier 1951 portant affectation d'officiers généraux de 
l'arimce de terre (p. 601), 

Arrêlé du 10 janvier 19%1 portant remise de débel (p. Gn). 

Arrêlés du 11 janvier 1951 portant ouverture de crédits (p. 6). 

Arrêté du 1% Janvier 14951 portant nominalion d'un inernbre nu 
cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
(p. On), 

Arrêtés du 15 janvier 1931 portant nornination el acceptalion de 
démission au cabinet du secrétaire d'État aux forces «rm'es 
(air) (p. 

Arrêlés portant réintégration et modifiant ow annulant les disposi- 
tions de précédents arrêlés (armée de l'air, active, et person 
nels civils extérieurs de la guerre) (p. 6). 

Arrêté portant nomination (réxisseurs d'avances) (p. 49). 

Décision portant changement d'arme d'aspirants de réserve (rectk 
flcatif) (p. 

Décisions portant adrmission à l'honorarial et rectifilcatif (armées de 
terre et de l'air, réserve) (p. 603). 

Circulaire du 13 janvier 1951 relalive au rappel à l'activité d'officiers 
d'active en non-activilé par suppression d'emploi et à l'adimis- 
Sion d'ofliciers de réserve en siluation d'activité (p, 6) 

Tableau d'avancement des officiers de l'armée active de l'air pour 
l'année 1951 (métropole et colonies, sauf Indochine) (rectif 
catif) (p. 

Liste des candidats admis au deuxième peloton préparatoire aux 
pelotons d'élèves officiers de réserva de l'armée de l'air, 
(deuxième promotion 1990) (p. 004). 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Décret no 51-52 du 13 janvier 19 portant majoration des droits de 
recherches des agents de l'enr'gistrem nt (p. 

Arrétés du 9% décembre 190 portant prorogation des groupements 
nationaux d'achats des produits lailiers et des tourleaux 
(p. 60). 


Minisière de l'éducation naticnale. 


Décret no 51-53 du 13 janvier 1931 portant relèvement des rétribyu- 
lions des professeurs de r'école du Louvre (p. &5). 

Décrets du 13 janvier 1951 portant nomination de professeurs (ensvi- 
gnement supérieur) (p. 609). 

Arrélé du 10 janvier 191 fixant les modalités d'application du décret 
n° 51-19 du 6 janvier 1954 modifiant le règlement des concours 
aux grands prix de Rome 


ENSKIGNEMENT TECJINIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret ne 51-54 du 13 janvier 1%51 relatif au brevet d'éducation phs- 
siqu> et Sportive (p. Gu9). 


Minis'ère des travaux publics, des tranSnorts et du tourisme. 


Arrêté portant nomination d'un régisseur d’avances (p. 69). 


Tableau d'avancement des ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées pour le grade d'inspecteur général des ponts el chaussées 
(p. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 13 janvier 1951 portant éiévalion à la dignité de 
officier de la Légion d'honneur {p. 610). 


Arrèlé du 12 janvier 1951 portant nominalion au cabinet du ministre 
(p. 610), 


arrêlé portant nomination des membres du conseil d'administration 
du bureau de recherches de pélrole (p. 610). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 12 janvier 1951 portant annulation du décret du 24 juillet 
1916 affectant au département de l'agriculture (direction géné- 
rale des eaux et foréts) une parcelle de terrain située à Albert- 
ville (Savoie) et provenant de la ligne de chemin de fer 
d'Albigny à Bourg-Saint-Maurice (p. 610). 

Arrélé du 9 janvier 1931 agréant le laboratoire de la direction des 
services vétérinaires du Haut-Rhin pour le diagnostic des 
maladies des abeïlles (p. 610). 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission consul- 
alive des assurances sociales agricoles (p.610). 

Arrété portant nomination des membres de la commission chargée 
de l'examen des demandes de construction de distilleries nou- 
velles et de la réparütion des conlingents d'alcool (rectifl- 
calif) (p. 610). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d'études de l’école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées 
au cours de l'année 1949-1950 (p. 611). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 51-55 du 10 janvier 1951 relatif à l’'indernnité de protection 
aérienne pouvant être allouée aux ingénieurs des travaux 
météorologiques du cadre outre-mer (p. 611). 


Décret du 10"janvier 1951 admettant un administrateur des colonies 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services (p. 611). 

Décret n° 51-56 du 15 janvier 1901 portant règlement d'administration 
publique pour ja création du grade d'’inspecteur principal 
{branche technique) des transmissions de la France d’outrc- 
mer et la détermination des dispositions statutaires provisoi- 
rement applicables aux fonctionnaires intégrés dans ce grade 
(p. 641). 

Décret n° 51-57 du 15 janvier 1931 portant règlement d'administration 
publique pour la créalion du grade de chef de section des 
transmissions de Ja France d'outre-mer et la détermination 
des dispositions stalnlaires provisoirement applicables aux 
fonctionnaires intégrés dans ce grade (p. 612). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret (additif et rectiflcatifs) (p. 613), 


Ministère du travail et 02 la sécurité sociale. 


Arrêtés du 4 janvier 4941 limitant l'emploi de la main-d'œuvre étran 
gère dans divers commerces et industries des départements 
des Pyrénées-Orientales, des Bas:es-Pyrénées et de ia Vienne 
(p. 615). 

Arreté du 6 janvier 1951 relatif à la participation de certains établis. 
sements où collectivilés à l'alimentation des fonds énumé,és 
à l'article 83 de la loi du 20 octobre 1916 sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles {p. 619). 

Arrêté du 9 janvier 144 modiflant l'arréié du 9 juin 1948, modifie, 
fixant les conditions dans lesquelies la caisse nationale de 
sécurité sociale bénéficie d'un prélévement sur les ressources 
des caisses d'allocations familiales et accorde des avances de 
trésorerie auxdites caisses (p, 619). 

Arrété du 9 janvier 1951 fixant le montant minimum du fonds de 
réserve obligalaire des caisses d'allocations familiaies au 
31 décembre 1950 (p. 619). 

Arrêté du 9 janvier 1951 fixant les règles de compensalion des 
charges d'allocations familiales pour l'année 1950 (p. 619). 
Arrêté du 9 janvier 1951 portant approbalion des statuts d'une 

socitté mutualiste (p. 6). 

Arrêté relatif au remplacement du président de la commission pré- 
vue par l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la Sécurité sociale (p. 6%). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret du 13 janvier 1931 portant extension à la commune de Guignl. 
court-sur-Aisne de l'ensemble des dispositions de Ja lof 
n° 48-1360 du 1 septembre 1943 portant modification et codi- 
fication de la législation relalive aux rapports des baileurs et 
des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée (p. 620), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret du 13 janvier 1931 allouant une indemnité spéciale à l'assis- 
tant chargé du service des piqûres antisyphilitiques à l’'hos- 
pice nalional des Quinze-Vingts (p. 6%). 

Arrêté du 11 janvier 1951 fixant la date d'ouverture de la session 
d'examens pour l'obtention du cerlificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement musical dans les institutions privées de jeunes 
aveugles (p. 620). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêtés porlant réintégration et mutation 
(p. 620). 


(services extérieurs) 


Ministère de la marine marchande. 


Décret du 13 janvier 1951 portant affectation, au ministère de la 
marine marchande, de partie d'un immeuble domanial à Sète 
(Hérault) (p. 621). 


_ 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Listes des candidats aux 
commissions générales, à la commission des immunités par- 
lemeniaires et à Ja commission de comptabilité, établies par 
les bureaux des groupes et remises au président de l’Assem- 
biée nationale le 12 janvier 1951, en exécution de l’article 46 
du règlement (p. 621). 


Conseil de la République, — Ordre du jour (p. 62). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 622). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 623). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis de vacance de chaire à l'école d'application du service de 
santé mililaire au Val-e-Grâce (p. 624). 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DÉS AFFAIRES ECONOMIQUES ET PU BUDGET 


Avis aux importateurs de café en provenance du Congo be'ge 
(p. 626). 

Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Union écone. 
mique belgo-luxembourgeo:sse (p. 626). 

Avis relatif au tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 
1951 (p. 629). 

Machines à timbrer: Autorisations et retraits {p. 629). 

situations résumées des opérations du Trésor, de la dette publique 
de l'Elat et de la caisse autonome d'amorlissement (p. 631). 

Fésultats âe l'exercice 1950 au 90 novembre 190 et élats de déve- 
loppement, par ministère, des dépenses et des recelles budgé- 
taires de l'exercice 19% au 90 novembre 194 650), 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBIICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
de transport présentés à l'hornologalion ministérielle pur :es 
chemins de fer d'intérêt général (p. 62). 


Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Union €cono- 
miqu> bélgo-luxembourgeoise (p. 626). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décision no ! du 13 Janvier 1951, du directeur des carburants, rel- 
tive à la fabrication et à l'utilisation du supercarburant com- 
posé de mélanges d'hydrocarbures pendant le mois de janvier 
1951 {p. 624). 

Avis aux importateurs de café en provenance du Congo belge 
(p. 6M). 

Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Union écono- 
mique belgo-luxembourgeo:ise (p. 626). 


MINISTÈRE DE L'AGMICULTURE 


aux importateurs de produits en provenance de l'Union écono- 
nique belgo-luxembourgeoise (p. 626), 


MINISTÈRE DE LA SANIÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Atis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier de 
Nimes (Gard) (p. 626). 
Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départemen- 
tale d2 la population de l'Hérault (p. 626). 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe aux hospices 
de Bourg (Ain) (Hôtel-Dieu) (p. 626). 


Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Union écano- 
mique bego-luxembourgeoise (p. 6%), 
MINISTÈRE DE LA MARINE MANCIANDE 


Aus aux importateurs de produils en provenance de l'Union écono- 
tique be’go-luxembourgeoise (p. 626), 


Bulletin des recettes de la Société nalionale des chemins de fer 
français (52e semaine de (p. 652), 


Annonces (p. 653). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Feuille 1 (pour l'édition romplète), 


Vaisurs étrangères. — Relevé officiel: 1° des obligations émises à 
iélranger par des sociétés françaises sous le régime des 
valeurs mobilières étrangères non abonnées; 2° des valeurs 
Clrangères abonnées pour lesquelles un représentant respon- 
sable de la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux 
mobiliers a été agréé, ou un caulionnement, versé, et qui 
acquittent celte taxe (p. 1). 


Feuille 2 {pour l'édition complète). 


Statistique et études économiques. —"Mouvement de la population 
de la France au cours du troisième trimestre 1950 (p. 12). 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du $ au #4 janvier 19914, 


ASSEMBLEE NATIONALE 


LÉGISLATURE — SESSION DK 19:50 


Feuille 41, 


éalementation de l'emploi de cerlams produits d'origine végétale 
ÿ 
dans les boissons non alcooliques en vue de protéger la santé 


publique. —- Rapport par M. Paul Boulet suite ..... r. 1251 
Régime d'allocation de vieillesse des versonnes non salariées 

— Aide à domicile aur vieillards qui ne bénéficient pas 

des prestations de la toi du 17 janrier 1948 où de l'or- 

donnance du ? fétrier 1915 et création de foyers 

taurants pour les wmeillards dans les agaloméralions de 

plus de 10.000 habitants. — Avis par Mme Roca....,.,, p 1281 
Attribution aux fonctionnaires pour les dernières tranches 

du reclassement d'une majoration double de Ta majo- 

ralion accordée par le décret n°9 49-12 du 12 janvier 

1959. — Deuxième rapport supplémentaire par M. Char’es 

Rétablissement des anciennes limites d'äge des officiers de 

l'armée de terre, abaissées par La du aout 4950 

Proposition de loi de M. Bouvier-O Cottereau....,....,.. nr 1282 
Secours aur victimes de la grêle et les orages dans le déjurr 

tement de la Marne. — Proposition de résolution de 

Abrogation de l'article de la loi du térrier vatidre 

par l'ordonnance du 18 octobre 1955, relatire à l'orou 

tsalion et au fonchonrement du marché financier 

Subrention de l'achèvement du monument éleré à Chassse- 

neuu à la wiémoire des héros de la resistance — ap 

Erection à Châteaubriant d'un montment du souvenir 

Kapport par M. Gaillard.............. D 21290 
Complément à la loi no du 5 août organisant Île 

marché des sels de l'Ouest, — Rapport par M, Asseriy, p. 1384 


Firation du régime électoral applicable aur élections des 
membres des conseils municipaux et du général 


de la Seine. — Propos tion de loi de M. Alfred Coste 
Départ graluit en co'onie de vacances des orphelins pundte 
de la nation. — Avis par Mine 
Secours aux viclimes de la grêle dans la région de Sainte- 
Livrade (Lot-et-Garonne). — Propositon de résolution 


Indemnisation des agriculteurs dont les champs ont 616 rava- 
gés par la grêle pendant la Semaine du A au 1% juin. 
— l'roposition de résolution de M. Mondon........,..... 
Secours aut victimes de la grêle dans le département de 
Maine-et-Loire. — Yroposition de résolution de M. Chares 
Subvention des collectivités locales, dans la proportion de 
50 p. 100, des frais d'achat des [usées paragréles utili- 
sées au cours de l'année 1950, — Proposition de résolu- 


Secours aux viclimes de la gréle dans le département dr 
la Somme. — Proposilion de résolution de M. Prot...... 

Application à l'Algérie des dispositions de la loi dn 47 sen 
tembre 1918 Sur les loyers. — Rapport par M, Cordon- 


Feute ?° 


n 1295 
p 1287 
1287 
p. 1288 
p. 1288 
p. 1293 
p. 1253 
pm 1289 


Application à l'Algérie des dispositions de la loi du 47 septembre 


1948 sur les loyers, — Rapport par M. tordennier 

Maintien du Cher comme rivière canalisée par l'attnibution 
de crédits nécessaires imputés au buduyel du mimstére 
des travaux publics. — Proposition de résolution de 

Ouverture de la chasse au faisan en même temps que l'on. 
verture générale de la chasse. — Proposition de loi de 


du Tarn. — Proposition de résolution de M, Detxonne 

Conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
fionnaires et agents civils de l'Etat, — Proposition à 


. p 1213 


p. 113 


p. 1216 


n 1316 


| 
Me 
ne 
——-- 
la 
é, 
le 
+ À 
e à 
- 4 
1 
| 
| 
p. 115 


5936 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 1951 
Aide aux habitants de la région d'Abbeville, du Vimeur et du Modification de l'article 1er de l'acte dit loi du 2 Septembre 

lPontlueu, victimes de la catastrophe du 20 juin 190. 4941 Sur la protection de la naissance et constatation 
— lroposition de résolution de M. Garel................ p. 1316 de la nullité de l'acte dit lot du 18 décembre AMI. — 
Demande à l'Assemblée naticnale d'une prolongation du délai P. 190 
consttubonnet mparti au Conseu de la République Institution d'une aide financière au profit de certains loca- 
pour formuler son aois Sur la proposilion de loi éten- taires ou occupants en tue de leur permettre de cou- 
dart le bénéfice de ta retraite prévue par la loi du vrir certaines dépenses de déménagement et de rtins- 
22 juudlet 3922 aux aagcnts des services publics réguhers tallalion. — AVIS. es 05850 P. 130 
le voyageurs de marchandises, — Rapport par 
1516 Compié ment la loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas 
Aide aux chômeurs — Rapport par M. Besset..........,..... p. 1917 cules de tout ordre. — Pr roposition de loi de M. Rabier, p. 13% 
Beconduction de l'allocation temporaire aux vicur. — Rap- Procédure devant le juge de pair en matière de contestations 
port par DL: p. 1321 nées à l’occasion des élections de délégués du person- 
nel et de déiégnés au comité d'entreprise, — 
Ertension du bénélice de la sécurité sociale aux grands tion de loi de M. D. 
invalides de querre, aux veuves de querre et aux orphe- 
las de querre. — Rappor!l par M. Mazier................ p. 1922 Ratification de l'accord du {er août 1949 portant remise réci- 
| proque de documents d'archives entre la France et 
Faciltot'on de l'application de la loi no 49588 du %5 avril l'Italie. — Rapport par M, Philippe 454 
1559 créant des promotions hors concours dans la 
d'honneur au profit des combattants décorés Réta'!lissement du scrutin uninorminal et élablissement de 
de La Légion d'honneur et de la médaille militaire la représentation proportionnelle intégrale pour l'élec- 
pour fous de guerre, dans la période qui va du mois non des députés de la métropole et de l'Algérie à 
d'août FA à la commission Fayolle inclus, — Rapport l'Assemblée nationale, — Proposition de loi de 
Institution d'une majoration familiale à la suite de l'altri- 
des Ciloyens victimes de Calamiiés atmas- bution d'une exceptionnelle sur les Salaires. — 
phériques. — Proposilion de césolution de M. Palewski. p. 1323 p. 1334 
Accord de  Jacdudfs aur musulmans d'Afr que du Nord, Demande à l'Assemblée nationale d'une du 
d'Alrique ntale francaise, d'Afrique équatonale délai constitutionnel imparti au Conseil de la Ré pus 
[ inçaise, de Madagasrar, des Comores, de la Rcumion otique pour formuler son aris sur la proposition de loi 
de la Cote francaise des Somalts pour se rendre tendant à modÿier le décret-loi du 9 octobre 1936. — 
mentaire par Louis Mariel p. 1323 Ouverture À Electricité de France des crédits nécessaires 
Valililion des décrets orounisant les services condition- la mise en chantier des futurs barrages d'Uzerche et 
nement à La Marlinique, à la Guadeloupe et à la Réu- Hautejage (Corrèze). — Proposition de résolution de 
ion el du personnel ae Ces dans M. p. 13% 
dc des jraudes. — Statut des gérants de société au regard de la législation de 
fur M, P. 159 sécurité sociale. Proposibon de loi de M. Viatte...…. P. 126 
Réprescon de certaines atteintes à la liberté du commerce Cessation de toutes importations de produits laitiers et ins- 
et complement aux arlicles 419, 420 el 421 du code tauration d'une politique de Soutien aur organismes 
pénal. — l'roposition de ioi de M. Armengaud.......... p. 1321 stockeurs de fromages de garde, — Rapport par 
Classi icaton à lmdire des agents de bibliothèques M. Camille p. 
cousiléres comme gardiens et arcord à ces pCrsonnels Exonération fotale des droits du permis de chasse et du per- 
Statut conforme à deurs Jonchons — Rapport par mis de pêche pour les vieillards jouissant de la retraite 
p. 1326 des vieux travailleurs et les bénéficiaires de l'alloca- 
Modifiention de l'article 38 de la loi du te sentembre 1948 tion temporaire. Proposition de loi de M. Genest... p. 178 
Sur 168 dojÿyers. — Proposition de loi de M. Frédéric- Prélèvement de sommes sur le droit de timbre et sur la coti- 
. p. 156 sation dans da délivrance des permis de chasse au 
1 j être destinées au repeuyle- 
Indemnisation des victimes des orages de gréle du M juin projit de la commune pour à 
159 dans le département de — Propo- ment du mibier et à la destruction des 
Silion de réso,ution de M. p. 1927 bles. — Proposition de loi de M. Blanchet... 1338 
Aide aur victines de l'ouragan du 20 juin 1950 dans le dépar- Rétablissement de l'allocation de salaire unique pour les 
tement de la Somme. — Proposilion de résolution de enfants uniques de plus de dir ans. — Proposition de ; 
Imdemnisation au victimes de l'orage du 9 juin 1%0 dans la Aide aux victimes de l'orane de gréle dans Le département de 
vallée Mu Lo, — Vraposilion de résolution de l'Hérault. — Proposilion de résolution de M. Gros... . p. 138 
D. 4327 Organisation de l'assurance-décès des membres des profces- 
Attribution d'un secours eur vichimes des orages dans da sions artisanales. — Rapport par M. Vialle............ p. 199 
région de Stint-Miiel (Meuse), — Proposilion de réso- Modification de l'article 16 de la loi du 13 avril 196 sur le 
ts ss... D. 1328 staiut du [ermage. Proposition de loi de M. 
d'une caisse malionale provisoire de rénassirance des Elévation des plafonds fJirés à l'article 2 du décret 
risques de calamntés agricoles. — Proposilion de bij de no 47-4407 du 9 août 4947 Jirant les conditions d'apnli- 
cation en Ainérie de la loi n° 46-2%9 du octobre 
Aude aur victimes de la grêle dans le département de Maine- 4916 sur les dommages de guerre. — Rapport supplé- si 
et-Loire. — Proposition de résolution de M. de Geoffre. p. 428 mentaire par M. Borra................. . p. 1940 
Accord de permissions agricoles ercephonneles aux mili- Mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
taires sous les drapeaux des régions sinistrées les personnes non salariées et substitution de ce régime à 
orages de gréle. — Proposition de résolution de M. Gilles celur de l'allocation temporaire, — Deuxième dJlellre ‘ 
. p. 1338 rectificalive au projet de + p. 1940 
Secours aux victimes de la grêle dans le département de la Développement des voies et moyens affectés au finance- 
Seine Inférieure. — Propesition de loi de M. Capdeville. p. 1329 ment des dépenses de l'exercice 1950, — Deuxième 
lettre rectiflcative au projet de 
Secours aux victimes de la grèle dans le département de la 
Corrèze, — Proposilion de résolution de M. Gououx.. p. 1329 Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'erer- 
cice 19%, — Dixième leltre reclifirative ou projet de 
Secours aux victimes de la grêle dans la vallée de l'Ubaye. ue p. 
— Proposition de résolution de M. Girardot............ 
Recouvrement par voie de tare des frais dus aux mahal:mas 
Secours aux victimes de l'ouragan du 16 juin 1X0 dans le d'Algérie. — Projet de loi...................,....... .…. p. 143 
département de la Haute-Savoie, — Proposition de réso- 
lulion de M. Borcagny......... p. 1329 Situation des militaires ayant appartenu aux forces supplé- 
sos tives d'Afrique du Nord et aux troupes spéciales du 
Secours aux victimes de la grêle dans la région de Foucar- Levant et servant dans l'armée française, — Projet de 
de Mme: Lacie 
: ? Honorariat anciens magistrats consulaires. — Projet de 
Modification de l'article 6 de l'ordonnanre du décembre TRE D 194 
1914 relative aux commissions paritaires compétentes 
pour staluer sur les constatations entre bailleurs et Modification de l'article 69 du livre IV du code du travail. i 
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LA REPUBLIQUE 


FRANCAISE 16 Janvier 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Lécret du 15 janvier 1951 partant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Présent de la République en date du 15 janvier 
4951, pris sur de rapport du président du conseil des ministres, vu 
la délibération du conceil de l'ordre en date du 19 décembre 1950 
portant que la présente promotion est faite en conformité des lois 
et décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national 
ce la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Pobeguin {Charles-Henri-Olivien, adminisiraleur en chef des 
colonies en retraite, Officier du 21 octobre 1932. 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tour de service en Indochine 
des fonctionnaires appartenant aux caûres régis par décret. 

Add tif au tour de service en Intochine du fer janvier 191, inséré 

eu Journal ofjiciel du 1 janvier 1951 (p. 9): 
Admin strateurs, 
Groupe des administrateurs «adjoints de 1e classe. 
M. Doillon (Albert). 


Transmissions Coloniales. 
PRRSOXNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎFRISE 
Groupe des vénficaleurs principaux el tvérificaieurs. 
M. Le Gallice (Edime). 
Chiffre. 
Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires. 


M. Lormant (Yve:). 
À 


— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 janvier 1951 chargeant un magistrat des fonctions 

de juge des enfants. 

Par décret en date du 13 janvier 191, pris sur la proposilion du 
conseil supérieur de la magistrature, M. DBelmas-Goyon, juge au lri- 
bunal de première instance de Tulle, est chargé pour une période de 
trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en rempla- 
ceinent de M. Abadie, qui a été nommé juge au tribunal de Nantes. 


© 


Décret du 13 janvier 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 13 janvier 191, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M, Fabre, juge au tribunal de 
première instance de Privas, est chargé pour une période de trois 
an: des fonctions de juge des enfants, en remplacement de M. Aubry, 
qui à été noinmé juge au tribunal de première instance de Lyon. 


Décret du 13 janvier 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 13 janvier 19541, pris sur le rapport du 
conseil supérieur de Ia inagistrature. M. Delcourt, juge au tribunal de 
première inslance de Lisieux, est chargé, pour une période de trois 
an<, des fonclions de juge des enfants audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Dussaugey, qui à été chargé des fonctions de l'instruction 


audit tribunal. 


Décret du 13 janvier 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge ces enfanis. 


Par décret en date du 13 janvier 1951, pris sur la proposition An 
conseil supérieur de la magistralure, M. Raynaud, juge au tribunal 
de première instance de Casire<, est chargé pour une période de iroig 
ans des fonctions de juge des enfants audit {ribunal, en remplace. 
ment de M. Mestre, qui à élé nommé iuge au tribunal de juemière 
instance de Marseilie, 


Décret du 13 janvier 1959 portant attribütion de fonctions 
à un magistrat. 


Par décret en date du 1% janvier 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, Mile Marchand (Suzanne), juge au 
tribunal de Saint-Julien-en-Genevois, est chargée des fonclions de 
juge de paix des cantons de £Eaint-Julien, Cruseilles et Frangv, en 
remplacement de Mile Dunand-Pivot, nommée juge au Uibunäl de 
première instance de Clamecy. 


+0 


Décret du 13 janvier 1951 portant attribution de fonctions 
à un mag'strat. 


Par décret en dale du 13 janvier 1951, pris sur Ja proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Gaillot, juge au tribuna! de 
première instance de Provins, est chargé des fonclions de juge de 
paix des cantons de Provins et Villiers-Saint-Georges, en remplace. 
ment de M. Legentil, qui a élé mis en disponibilité, 


——@ +- 


Décret du 13 janvier 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instrüction. 


Par décret en dale du 13 janvier 1954, pris sur la proposilion du 
conseii supérieur de la magisiralure, M. Remond, juge au tribunal de 
première instance de Grav, est chargé pour trois ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Louis, qui à 
été nommé juge au tribunal de première instance de Besançon, 


Décret du 13 janvier 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 13% janvier 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Chabrier, conseiller à la cour 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la relraite (limite 
d'âge) à compler du 11 janvier 1951 et est nommé président da 
chambre honoraire à la cour de cassation, 


Décret du 13 janvier 1951 rapportant des précédents décrets 
portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 13 janvier 1951, pris sur la proposiiien 
du conseil supér'eur de a magistrature, 

Sont rapportées les dispositions du décret du 9 décembre 190 
par lesquelles à été nommé juge au tribunal de première instance 
de Béthune M. Bengel, non acceptant, qui reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de juge au tribunal de première instance de Melz. 


Par voie de conséquence, sont éga:ement rapportées les dispos!- 
tions du décret du 9 décembre 1950 par lesquelles a élé nommé 
juge au tribunal de première instance de Metz M, Adam, qui est 
maintenu dans ses fonctions de juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Mulhouse. 


Les dispositions dudit décret par lesquelles a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Mulhouse M. Blaes, qui est main- 
tenu dans ses fonctions de juge d'instruction de 2e classe au tribunal 
de première inslance de Saverne. 


Sont éga:ement rapportées, par voie de conséquence, les dispo- 
sitions du décret du 19 décembre 1950 par lesquelles a été nommé 
juge au trbunal d2 première instance de Saverne M. Gross, qui 
est maintenu dans ses fonctions de juge de 3 classe au tribunal 
de première inslance de Sain!-Mihiel. 

Et celles dudit décret par lesquelles a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Saint-Mihiel M. Georges, qui est maintenu 
dans ses fonctions de juge de 3e ciasse au tribunal de première 
instance de Remiremont. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 janvier 1951 anprouvant la vente par l'Etat à la 
commune mixte de Renauit (département d'Oran) de divers 
terrains domaniaux. 


Par décret en date du 15 jinver 1951, est approuvé, aux clauses 
et condtions stipuiées, l'acte administratif en dale du #2 oclobre 
4950, aux termes duquei l'Elut à la commune mixie de 
Renault, moyennant le prix de 9.315.000 F, les terrains domaniaux 
d'une contenance totaie de trois cent cinquante-neuf heclares sept 
ares vingt centiares (359 hecläres, 07 ares, 20 centiares), formant 
Jes lots nes 173, 199, 223 pie, 228 pie, 232, 253, 258 pie, 293, 2% pie 
et 318 du plan de son terr loire. 
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Décret du 13 janver 1951 portant promotion 
d'un officier d’active du régiment de sapeurs-pomp:ers. 


par décret en date du 13% janvier 1951, est promn à titre défi- 
nilif dans le mgiment de sapeurs-pompiers, pour prendre rang du 
der janvier 1951, l'officier d'actve désigné ci-après: 
Au grade de capitaine. 
dr tour (ancienneté). M. le lieutenant Guennou (Louis-Henri), 


Décret n° 51-51 du 15 janvier 1951 relatif aux indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'etre 
atiribuées à des fonctionnaires du cadre des prefectures. 
le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de linlériewr, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du nunistre du budget, 
du secrélaire d'Etat à lutérieur et du secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 48-989 du 16 juia 1948 relatif à la rémuné 
ralon des travaux supp'émentaires effectués par fonction- 
naires el agents des préfectures ; 

Vu le décret n° 48-1096 du ÿY juillet 1948 portant relèvement 
des forfaitaires pour travaux supplémentaires <us- 
ceplibles d'être attribuées à cerlains personneis civils de VEtat; 

Vu le décret n° 49-673 du 14 mai 1949 modiliant le décret 
n° 4S-089 du 16 juin 1948 précité ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juiliet 1949 portant règlement d'ad- 
ministralion publique relatif au statut particulier des chefs de 
division et attachés de préfecture; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juiiet 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secré- 
aires administratifs de préfecture ; 

Vu le décret n° 49-440 du 26 octobre 1959 fixant l'échelonne- 
ment indiciaire et les traitements correspondants des corps 
d'attachés et de secrélaires administratifs de préfecture; 

Vu Farrèté du 3 mars 1950 complétant l'arrêté du 29 septem- 
bre fixamt les nouveaux traitements des fonctionnaires 
des services extérieurs du ministère de l'intérieur; 

Vale décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 portant relèvement 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus- 
geplibles d'être allouées à certains personnels civils de l'Etat; 

Le conseil des mimistres entendu, 

Décrète : 

Art 9, — A compter du 1% janvier 1950 et à titre excep- 
Uooñe!, il peut être alloué des indemnités forfaitaires annuelies 
représecntalves d'heures supplémentaires aux chefs de division, 
aux attachés de préfecture de classe exceptionnelle, de 1" et 
> clasce, aux chefs de bureau, aux rédacteurs de classe excep- 
tionnelle et aux secrétaires a Iministratifs de classe exception 
nelle, à qui un travail supplémentaire permanent est effec- 
Uvement demandé en raison de leurs fonctions. 

Ces indemnités, variables en raison du supplément effectif 
de travail et qui ne pourront dépasser les maxima ci-après, 
seront altribuées dans la limite d un crédit budgétaire calculé 
par application des taux moyens suivants: 

Taux maxima, Taux moyens. 


Chefs de division de classe excep- 


Atlachés de classe exceptionnelle, 

Chefs de bureau .....,............ 42.000 21.000 


Rédacteurs de classe exceptionnelle. 
Secrétaires administratifs de classe 
exceplionnelle 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 593 
Art. 2. — A compiler du {1% janvier 19%) également, les majo- 


rations inslituées par le décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 el 
le décret n° 50-1219 du 6 octobre 1930 sont applicables-anx taux 
des indemaités forfaitaires, tels qu'ils résutent des disposi- 
tions decl'article ci-dessus, 

Art. 3. — Le décret n° 46-999 du 22 mars 19%6 modifié, relatif 
à la rémunération des travaux supplémentaires etfectués par 
les fonctionnaires et «gents des préfectures, est abrogé à comp- 
ter du janvier 1950, 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le m'nistre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ei à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 jrovier 1951. 

R. PIEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
La ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre da budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE ‘THOMAS, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réjorme admitustrative, 
PIERRE MÉTAYKR. 


— + 


Décret du 15 janvier 1951 portant nomination d'un mélet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du congeil des ministres et du mini 
trs de l'intérieur, 

Vu le decret du 19 juin 1950 relalif au stalut particulier du corps 
préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 

Decrète, 

Art. 1er, — M. Phalempin (Georges), préfet de {re classe, chargé 
des fonctions de préfet du Pas-de Calais (hors classe), est nomuné 
préfet du Pas-de-Calais (hors classe), 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conterne, de l'exécu- 
lion du présent décret, qui ecra publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1951, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENHI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etar à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 

dé. 


Décret du 15 janvier 1951 portant revision 
de la situation administrative d'un secrétaire général de préfecture. 


Par décret en date du 15 janvier 1991: 

Les dispositions du décrel du 7 mars 1955 concernant M. Perrin 
(André), ancien secrétaire général de Ja préfecture de Seine-et 
Marne sont rapporiées, 


M. Perrin est placé, à compter du 16 avril 1945, dans la position 
de disponibiiité sans traitement el, À cornpter du 11 septembre 1947, 
dans la position de disponibililé avec un trailement annuel de 
00.00 


Contribution des communes aux “dépenses de police 
pour l'année 1951. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 43-16 du 6 janvier 195, validant Facle dit 
loi du 14 septembre 194 portant revision des rapports finan- 
cicrs de l'Etat, des départements el des communes, 

Arrétent: 

Art. or. — A titre exceptionnel et par dérogation aux disposi- 
tions de l'arrêté du 15 décembre 1941, le montant de la subvention 
allouée par l'Etat pour les dépenses des services de police des 
communes suburbaines du département de la Seine sera calculé, 
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pour l'année 1951, de telle sorte que la part à la charge de ces 
communes dans lesdites dépenses ne soit pas supérieure à la 
somme correspondant au produit du chiffre de la population muni- 
capale lolale de ces collectihilés par 66 

Art. 2, — Le directeur de l'administralion, générale, départemen- 
lale et communale au ministère de l'intérieur, et le directeur du 
budget au ministère du budget, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Fuil à Paris, le 90 décembre 1950. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le sous directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
LAFOREST, 
Pour Je ministre du budget ct par autorisation: 
Le directeur du budget, 
GOETZE, 


Le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 

\u l'ordonnance n°9 43-16 du 6 janvier 14955, validant l'acte dit 
loi du 14 septembre 4941 portant revision des rapports finan- 
cicrs de l'Etat, des départements el des communes, 


Arrèlent : 

Art, fer, — Les contributions aux dépenses des services de police 
que les communes visées aux alintas ? et 2 de l'article 10 de Ja 
loi validée du 14 septembre 1941, sont tenues de verser à l'Etat 
pour l'exercice 1951, sont calculées en appliquant à la population 
municipale totale desdites communes déterminées dans les condi- 
hons prévues par l'arlicle 1 de larrèlé du 1» décembre 1941, le 
craprès : 

Villes de plus de 100,000 habilants 40 
Villes de 90.001 à 100.000 habilants OÙ 
Villes de 10.001 à 50.000 habitants .....cossessssssesesse 13 
Villes de 10.000 habilants €t MOINS 

Art 2, — Les communes dans lesquelles des mesures de retrait 
des effectifs en tenue ont été prises en application de la circulaire 
SN/PER/2 n° 10,1 99 du 20 seplembre 1950, du ministre de l'inté- 
rieur, sont exonérées de la contribution aux dépenses de police 
pour l'exercice 1901, 

Art. 9%. — Le directeur de l'administration générale, départemen- 
tale et communale au ministère de l'intérieur, et le directeur du 
budget du ministère du budget, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécutien du présent arrêté 

Fait à Paris, le 30 décembre 140, 

Pour le ministre de Intérieur et par autorisation: 
Le sous-directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
LAFOREST, 
Pour le ministre du budget et par aulorisation: 
Le directeur du budget, 
À. GOFIZF. 


-® ® +- 


Fonds de concours. 


Par arrété en date du 31 décembre 1950, il a été ouvert an ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1950, un crédit de fonds 
de concours de 82.500.000 F au titre du chapitre 911: « Travaux 
d'extension du réseau de télécommunications nord-africain ». 


6+ 


Remise de débet, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques, en date du 3 jauvier 1961, il a élé fait 
remise gracieuse à Mme veuve bredeltet de la somme de 2020 F, dont 
M. Bredellet, inspecteur de polite, décédée le 23 novembre 1946, était 
redevable envers le Trésor public, 


+0 


Transfert de crédits du budget du ministère de l’intérieur au budget 
du ministère de la défense nationale. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense nationale et le 
ministre du budget, 


Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation du budget des 
dépenses mililaires pour l'exercice 1948, el notamment son article 31; 

Vu la loi ne 50 855 du ?4 juillet 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'in- 
veslissement pour l'exercice 1950; 

Vu la loi n° 50-939 du 8 août 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 1931 


Arrôtent: 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts au m'nistre de l’intérieur par la 
loi ne 26-039 du 8 août 1930 une somine de 12.807,916 000 F est défini- 
tivement annulée au du chapitre 9130: « Parbecjpalion du minis- 
tère de l'intérieur aux dépenses de fonctionnement de la gendar- 
merie », du budget de l'intérieur. 

Art, 2, — 11 est ouvert au ministre de la dé'ense nationale en addi. 
ton aux crédits ouverts par la loi n° 33-857 du 24 juillet 19%, et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à somme de 
12.807.916.000 F répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état ci-annexé, 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale aura À rendre compte 
de l'emploi des crédits ainsi transférés dans les mêmes conditions 
que pour ceux de son propre budget, 

Art. 4, — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nalionale, el le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécation présent arrûté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1951, 

Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILELR, 

Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 

Le secrétaire général aur forces 1mwes Services communs), 
Le ministre du budyet, 


Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du budget, 
R. GOETZ, 


ÉTAT ANNEXÉ 
&= CREDITS 
ET LIBELLE 
D Æ ouverts. 
7. 
france, 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Ir, — DÉPENSES ORDINAINRS 
4e partie, — Personnel, 
100 | Gendarmerie, — So'd°s et indemnités des 
personnels | 10.074.927.000 
1040 | Gendarmerie, — Trailements et indemnités 
des personnels 78.908.000 
Tolal pour la fe | 10.13. 835.000 
Se partie, — Matériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
3060 | Gendarmerie, — Alimentation............. 54.537.000 
470 | Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu- 

blement, chauffage et éclairage............ G87.803.000 
3072 Gendarmerie, — 18.235.000 
| Gendarmerie, — Frais de déplacement... 200.000. 
JM | Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement 

et de 70.625.000 
3100 | Gendarmerie, — Entretien des immeubles... 15.000.000 
Total pour la 5* partie......,.:..... | 2.316.200.000 
Ge partie, — Charges sociales, 
4070 Gendarmerie, — Allocation de logement... 93.000 
#080 | Gendarmerie. — Prime d'aménagement et de 
déménagement vs 18.000 
Total pour la 6° parlie............... 111.000 
Total pour le titre | 12.470.146.000 
Titre IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 
8000 | Gendarmerie, — Reconstruction... 90.000.000 
Equipement, 
9060 | Gendarmerie. — Equipement... 170. 500.000 
9060 | Gendarmerie, — JOurd. 70.650.000 
9070 | Gendarmerie, — Acquisilions immobilières... 6.570.000 
Total pour le titre I1........ 337.770.000 
Total pour la défense nationale........... | 12.807.916.000 
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16 Janvier 1951 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
pour le recrutement de Ssocrétaire administratif de prétecture. 


par arrôté du 13 janvier 1951, sont déc'arés admissibles aux 
épriuves orales les candidats dont les noms suivent: 

Alberge (André). Fradin (Mauriee). Mevronnet (Jacque- 
Alf (Michel). Fraize (uermaine), line), 

Authier (Jeanne). Fritsch (Charles). Meyer (Charles). 
aldare (Gilelte). Gabet ‘Jeannelte), Mezieres (Andrée), 
hacbier (Philibert). Gallet (Charles), Micard (Denise). 
Harbot (Jean). Garces (Charles), Mondon (Edmond), 
Bardin (André), Garnier (Odette), Montasson (Sabine). 
(Marie-Louise). Gaydu {Montenold), Moulin (Jacques), 
(Jacqueline). Gerard (Hélène), Nalali (Geneviève), 
Bale (Pierre). Germain (Yvonne), Noe (André). 
Roaudoing (Paulette). Girard (Roger), Obrecht (André), 
heauquis (Germaine). Giraull (Jean), Ollivier (Gabriel). 
lecouze (Jean). Goutte (Edmond), Pardan (Marthe), 
(Maurice). Gravoulel (Emile), Pariney (Michel) 
lidaurd (Pierre). Grenier (Jeanne). Pechberty (Maurice). 
(Simone). Griffeuille (Gérard). lenchard (Gaston). 
{Berthe). Grimont (Lucien). Petit (Roland), 
(Jeanne). Grizeau (Geneviève), |[Philbert (Andrée), 
hollev (Victor). Quillet (Odette), Philibert (Yvette). 
Houardi (Andrée), Uarlemann (Monique) Philippeau (André). 
1: (Naurice). Heider (Robert). Pinson (James). 
deiu (Madeleine), Hemart (Francoise), Pire (Rent), 
(Éliette), Herve (Monique), Pirus (Henri). 
Hubhardeaux Robert), [Place (Geneviève), 
Plouviez (Raymond). 
Pons (Armand). 
Pricur (André), 
Provendie (Suzanne). 
Pruvost (Jean), 
Psaume (Raymond). 
taffestin (Yvonne), 
Raynier (Emile), 
Renard (Gisèle). 
Julien (Jean). Renou (Georgette). 
Julien (Marcelle), Reyboubet (Hélène), 
Kasiner (Jean-Pierre) |Rielfel (Eugène), 
Kieffer (simonce). Robert (Louise), 
Kralz (Marcel), Rogier (Angéline). 
Krieger (Jean). Rouch (Paul), 
Lacour (Ginetle), Roussel (Josette), 
Lagrange (Jean). Ruplier (Armand). 
Laibie (Jean-Jacques). | Seheihr (Jean-Pierre), 
Lambert Schwartz (Joseph). 
Laporte (Albert), Secrelan (Alice), 
Lassalle (Grégoire). Semanaz (Henri), 
Laviec (Jeanne). Supiot (Claudine), 


i (Jacques), 
(René), (Georges), 
(Robert). Jamimy-Fonbeney 
(Jacque- (Paulette). 
lu Janin (Jo-éphine). 
Jayat (Marcel). 
Jean (Marcelle). 
Johann (benise). 
Jouanneau (Mauri- 
celle), 


laignede (Lucien- 
René), 
Charrol (Georges). 
Clause (Lucien). 
Coudrot {Antoinelle). 
Coulure (Jean). 
Couturier (Denise). 
Cros (Hélène). 
(Jeanne). 
(Jeanne). 
Docanale (Pierretie). 
Dezand (Flore). 
(Irène). 
Despiats (Louis), 
hiol (Lucien). 
Doudet {Marie}. 
bucos (Joséphine), 
Dullner (Geneviève), 


C 


Dumas (Paul). Lefort (Nanev). Tabary (Louis). 
Duncan (Jacqueline). | Legardeur (Marcel). lhevenin (André). 


Thomasson (Jean), 
Toubin (Robert). 
Touvet (Coselle), 
Trehon (Germain). 
Treluyer (Bernard). 
Vaillant (Jacques), 
Valdenaire (Andrée). 
Varnay (Gu-lave), 
Veniat (Louis£). 
Verge (Simone). 
Veyssicre (Yvonne). 
Vezole (Marie- 
Antoinette), 

Vignot (sylvetlte), 


buzel (Jeun). Le Marc (Pierre). 
(Pierre) Le Sourd (benise), 
(Jacqueline). ! Leturgez (Omer). 
Lsertel (Henri). Loridan (Adolphe), 
Jabre (Paulette). Maillard (Irène), 
Panjat (Marguerite). Maissa (Roger). 
lerresrolles (Jean), Marche (Marie- 
Filhien (Albert). Madeleine), 

Flo (Louis). Marin (Simone), 
Fosnini (Alexandre). | Marotle (Honoral), 
Forgues (André), Massias 
Foncamprez (Charles). Matinier (Gilbert. 
Fournier (Germaine). Maury (Hélène). 


Les épreuves orales auront lieu à Paris, le 26 janvier 1951. 


 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 13 janvier 1951 relatif à la réintégration d'un contrôleur 
civil hors cadres. 


Par décret en date du 13 janvier 1951, M. Mazoyer (Henri-Francis), 
contrôleur civil de classe exveptionnelle placé hors cadres, par décret 
en date du 9 septembre 1947, pour être mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, est remis À la disposition du 
ministre des affaires étrangères et réintégré dans les cadres du con- 
trôle civil au Maroc, Le présent décret prend effet à compter du 
seplembre 1950. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé À M. John D, Jernegan, en quallé de 
sonsul général des Etats-Unis d'Amérique à Tuni:, avec juridiction 


pur la Tunisie. 
— 
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L'exequatur est accordé À M, Guy Clavières, en qualité de consul 
de la république du Chi à Bordeaux. 


L'exequatur est nccondé À M, Jean Paufique, en qualité de concul 
de la république du Chili à Lyon, 
— 


L'exequatur est accordé À M. Luiz Arbelacz Zuluaza, en qualité de 
consul de Colombie à Nice, 


L'exequatur est accordé à M. Georges Guillin, en quaiiié de vico- 
consul de Suède à Caen, 


L'exequatur est accordé à M, Pedro Luis Martins, en qualité 
de consul de l'anama à Fort de France, 


— 


L'exequatur est accordé à M. Max Buchi, en qualité de consul de 
la confédération suisse à Tananarive, avec juridiction sur Mada- 
gascar et ses dépendances, l'archipel des Comores el lie de la 
Réunion, 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 15 janvier 1951 portant atfectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre d'Etat chargé des æelations avec les Elals associés, du 
ministre de la défense nalionale el du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), 

Vu le Gécret du 5 août 1953 sur les affectations dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, er, — M, le général de division Gonzalez de Linares (Fran- 
Amédée) est À la disposition du minisire 
d'Elat, chargé des relalions avec les Elals associés, pour prendre le 
comimandement des forces francaises du Nord et Ge 
zone opérationnelle du Tonkin, en remplacement de M. le gonfral de 
division Boyer de La Tour du Moulin (Pierre-Georges Jacques-Marie), 
appelé à d'autres fonctions. 

Art, 9, — Le président du conseil des ministres, le ministre G'Etat, 
chargé des relalions avec les Elats associés, le ministre de la éfense 
nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
Charsés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de La République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1951. 

VINCENT AUIIOL, 
Par le Président de la R'pub'ique: 
Le président du conseil des monistres, 
PLEVEN. 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
MAX LÉJEUNK, 


© — 


Déoret du 15 janvier 1951 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre d'Etat chargé des relations avec lies Elats associés, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), 

Vu le <écret du 5 août 1943 sur les affectations dans l'armée: 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 
généraux ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, for, — M, le général de brigade Lecoq (Roger) est mis à la 
disposition du ministre d'Etat, chargé des relalionssavec les Eials 
associés, pour secevoir affeclalion en Extrème Qrtent, 
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Art. ?. — Le président du conseil des ministres. le ministre €'Etat, 
chargé des relalions avec les Elats associés, le ministre de la céfense 
nationale et le secrilatre d'Elut aux forces armées (guerre) sont 
charsés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 1453 janvier 1951. 

VINCENT AURIOL 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
VPLEVEN. 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


Remise de débet. 


Per arrôté interministériel du 10 janvier 1951, il a été fait remise 
racieuse à M. Blenner (Paul), résidant à Dijon (Côte-d'Or), 40, bou- 
Cros Carnot, de la somme de 9.200 F provenant d'un top-perçu au 
titre du service des délégations de solide pour la période du 1 avril 
4945 au 90 juin 195 inclus. 
À 


Ouverture de crédits au budget de la défense nationale 
au titre de l'exercice clos 1948 (section commune et section marine), 


Par arrfté du {1 janvier 41950, fl a cté ouver! au ministre de la 
défense nationale, en augmentalion des restes de l'exercice clos 
4918: 

40 An titre de la section commune, un cMdit de 118.518 F; 

2o Au titre de la section marine, un crédit de 289.492 F, 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) est autorisé À 
ordonnancer les nouvelles créances d'égai montant constatées an 
titre de cet exercice, sur les chapitres spéciaux ouverts au budget 
de la défense nationale (section commune et section marine) pour 
des dépenses d'exercices clos. 


+ © 


Ouverture de crédits au budget de la défense nationale 
au titre de l'exercice 1950 (section commune). 


Par arrôté du 11 Janvier 1951, fl a 616 ouvert au ministre de la 
délense nationale un crédit supplémentaire de 313.486 F applicable 
au chapitre 6000 (Emploi de fonds provenant de legs ou 4 dona- 
Üons) de la section commune du budget de l'exercice 1950. 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Produits de legs et donations 
à l'Etat ou à diverses administrations publiques ». 


2. - 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 19: portant règlement d'aü- 
ministration publique en ce qui conrerne les cabinets ministériels, 

Arrûte : 

Art. der. — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Elat aux fortes 

armées (guerre) : 
Conseiller technique. 


M. Pierre Bonnin, ingénieur. 
Art. 2 — Le présent arrûté sera publié au Journal ofliciel de a 
République française. 
Fait à Paris, le.15 janvier 1951. 
MAX LEJEUNE. 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrélaire d'Elal aux forces armées (air), 

Vu le décret du 12 juillet 195% portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 928$ juillet 194$ portant règlement d'administration 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté Au 13 juillet 1959 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


Arrête: 

Art, fer, — Est acceplée la démission de M. Armand Berthet, chef 
du secrétariat parliculier, appelé à d’autres fonctions. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1951. 

ANDRÉ MAROSELLE, 

Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret au 12 juillet 140 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret du ® juillet 198 portant règlement d'administration 
publique en €e qui con'eine les cab'nets ministériels; 

Vu l'arrôlé du 1% juillet 19% portant nomination des mrmbres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Arrête : 

Art, — M, (J-M.-P-A.), ingénieur général de l'air en 
congé, industriel, est nomimé conseiller technique (questions indns- 
triells) au cabinet du secrélaire d'Etat aux forces armées (air). 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 45 janvier 1951. 

ANDRÉ MAROSELIEL 


Armée de l'air (active). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la lai du 19 mai 18%4 sur l’état des officiers; 

Vu l'article 31 de la loi des pensions du 30 décembre 1913: 

Vu la loi du 9 avril 19%5 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air, plusieurs fois modifiée ; 

Vu l'articée 54 de Ta loi no 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation 
du budget (dépenses militaires) de l'exercice 1946, 

Arrêle : 

Art. fer, — M, le capitaine du corps des officiers des services admf- 
nistralifs de l'air Creux {Gustave-Robert), né le 18 décembre 1990, 

‘aré dans la position « hors cadres » (mission) au titre du minis- 
ère des affaires étrangères (direction des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes), est réintégré dans les cadres actifs à 
compter du {+ septembre 1917 (régularisation). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5% janvier 1951 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO € ONNET, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu ia loi du 19 mai 1851 sur l'état des officiers; 

Vu l'article 34 de la loi des pensions du 30 décembre 1913: 

Vu la loi du 9 avril 1953 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, plusieurs fois modifiée, 

Arrête : 

Art, fer, — Sont annulées les mises en position « hors cadres » 
(mission) à la disposition, atu aninistère des travaux .puhlics, des 
transports et du tourisme, prononcées à compter du fer janvier 194, 
par arrêté du 30 novembie 1919 (inséré au Journal officiel du 4 dé- 
céembre 1919) concernant les officiers dont les noms suivent: 

Corn: des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 

M. le capitaine André (Jacques-Louis), né le 25 février 1910. 

M. le lieutenant Pavageau (Alfred-Marie-Alexis}), né le fer mal 1913. 

Art 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1931 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONNET, 
— 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 3 janvier 1951, les dispositions de l'arrêté du 28 août 
1990 (Journal officiel du 14 seplembre 19%), p. 9785, {re colonne) 
portant tilularisalion dans le corps des secrétaires administratifs 
des personnels <ivils administrés par la direction centrale dv 
matériel (subivison (ransmissions) sont modifiées comme suit: 

Au lieu de: « M. Mallegol (Hervé), du service des transmissions 
de la 5e région militaire, 2e classe, Ge échelon », lire: « M, Mallegol 
(Hervé), du service des transmissions de la 3 région militaire, 
d% classe, 5e éche'on ». 
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Régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu l'arrêté interministériel du 3 octobre 190 portant création de 
régies d'avanves auprès de divers établissements de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, et nolamment l'article 2 
dudit arrèlé, 

Arrête: 

art, ter, — M. Varachaud (Justin) est nommé sous-régisseur 
d'avances auprès du Service d'achals du centre d'essais en vol de 
Bréligny-sur-Orge pour régler les dépenses qui ne peuvent l'être 
dreciement par le régisseur d'avances du centre. 

art 2. — Le sous-régisseur agit pour le compte et sous la respon- 
sabilité du régisseur qui peut lui consentir, dans la limite de 
500.000 F, des avances dont 11 devra justifier l'emploi audit régisseur, 
dans les délais fixés par celui-ci. 

art. © — Le directeur du contrôle, du budget et de la compta- 
binté générale du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) est 
cnargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ofjuet de la République française 

ait à Paris, te 4 janvier 1951. 

Pour le secrétaire d'Elat et par ordre: 
Le chef du cabinet, 
YVES DANTON. 


Changement d'arme d'aspirants de réserve. 


Rectifeatif au Journal officiel du 2 janvier 1951: page 69, 
co'onne, 6e région mililaire, subdivision de Châlons-sur-Marne, 
au leu de: « Dans l'arme des lransmissions, M. Mollet (Raymond- 
Heorges), aspirant d'infanterie », lire: « Dans l'arme blindée et la 
cavalere, M, Mobet (Raymond-Georges), aspirant d'infanterie »; 
in fire, ajouter: « Les intéressés sont affectés pour administration, 
aux étals majors désignés ci-dessus ». 


Admission à l’honorariat (armée de terre, réserve), 


Par décision du 930 décembre 1950, les officiers de réserve du 
seivce des matériels rayés dés cadres, désignés ci-après, ont été 
adrmis à l'hororariat de leur grade à compter de la dale de leur 
radiation des cadres des réserves (art. 23 de la*loi du 8 janvier 
4925) : 

M. le lieulenant-cojonel Simon (Pierre-Germain-Marie-Gaston). 


MM. les commandants Mesnil (Pierre-Jules-François), Mestres 
(Franco s-sauveur-Jacques), Sepler (Jean-Henri), Veyradier (Augus- 
lüin-Marius). 

MM. les capitaines Dupont (Paul-Jules), Gaugler (Joseph-Louis), 
Giener (Gabriel-Gustave), Houmeau (Ernest), Lepagney (Ernest- 
André Géian), Messerien (Gaston-Joseph-Eugène). 

MM. lieulenants de La Rochebrochard (Joseph-Marie-Einma- 
ucl), Thivellier (Jean-Bapliste). 


Admission à l’honorariat (armée de l'air). 


an Journal ofliciel du 29 décembre 1950: page 139327, 
a) lroseime demi-colonne, avec le grade de commandant, au 
heu de: « Conouy (Georges-Samuel), né le 10 mars 1896 », 
re: « Conquy (Georges-Samuel), né le 10 mars 189% »; b) quatrième 
demi-colonne, avec le grade de capitaine, au lieu de: « Rougai- 
gnon (Louis), né le 21 septembre 1898 », lire: « Rougaignon (Louis), 
né le 1 seplembre 1858 ». 


© 


Ciroulaire du 13 janvier 1951 relative au rappel à l’activité d'officiers 
d'active en non-activité par suppression d'emploi et à l'admission 
d'officiers de réserve en situation d'activité. 


I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


La loi ne 501615 du 31 décembre 1%%0 et la loi ne 51-47 du 
42 janvier 4951 ont créé dans l'armée de terre des emplois nouveaux 
d'afficiers susceptibles d'être prourvus immédiatement. 

Hs peuvent être attribués en totalité aux officiers d'active en non- 
aclivilé par suppression d'emploi. 

[peut également être fait appel aux officiers de réserve désireux 
de servir en siluation d'activité, priorité étant néanmoins donnée 
lors de l'examen des candidatures, aux officiers en non-activité 
volontaires, 

Ces emplois nouveaux serant, Aans une très large 


mesure, 
pourvus par recours à ces deux sources de recrutement, 


— EN NON ACTIVITÉ 
A. — Conditions à remplir 


Dans un premier temps, ne seront rappelés à l'activité (rappel dffe 
niluif) que les officiers en non-activilé qui, remplissant les conde 
lions suivantes, en feront la demande 1): 

a) Apparlenir à une arme, Les officiers appartenant à un service 
pourront néanmoins faire acte de candidature, soit qu'ils désirent 
Ôtre aflectés dans une arme par voie de changement d'arme (113 
devront le spécifier dans leur demande et fournir à ce sujet des 
éléments d'appréciation), soit qu'us possèdent des Ulres techniques 
recherchés par la direcüon dont ils relèveal devront les indiquer 
dans leur demande); 

b) Etre officier subalterne. Toutefois, pourrant faire acle de can- 
didalture les officiers supérieurs possédant des titres techniques 
intéressants (ils devront les mentionner dans leur demande), Les 
candidatures d'officiers supérieurs ne seront retenues que très 
exceplionnellement,; 

c) Se trouver, à la date du for avril 1941, À trois ans au moins 
de la limile d'âge du grade détenu à titre c'esta-dire 
être né: 

Le avril 19% où postérieurement, pour les Heulenants des 
arines; 

Le {er avril 1904 ou postérieurement, pour les capilaines des 
armes, 


Une condition déterminée de facon analogue sera exicée des 
officiers supérieurs dont la candidature serait, exceplhonnellement, 
susceptible d'être retenue et des officiers des services, 

Toutefois, les officiers suballernes nés avant les dates indiquées 
ci-dessus pourront faire acle de candidalure si leur promolion 4 
l'anciennelé au grade supérieur doit normalement intervenir dans 
un délai tel qu'elle entraînerait leur maintien dans les cadres pour 
une durée au moins égale à trois ans complée à parlir du {7 avril 
1901, 

d) Etre apte à servir en Indochine. Un cerlifieat d'aplilude phy- 
sique délivré par un médecin mililaire devra être joint à a 
demande, Dérogalion pourra toutefois être admise en faveur d'offi- 
ciers possédant des titres techniques valables, sous réserve que 
leur inaptitude soit imputable au service, En tout état de cause, 
un certificat de visite devra être joint à la demande 


B. — Etablissement, dépôt el transmission des demandes 


Les demandes devront être déposées, avant le 15 février 1991, 
dans les élats-majors (subdivision où région, selon Le cas) ou 
directions régionales de services dont les intéressés relèvent 

Ces demandes devront comporter toules indications relalives aux 
conditions énoncées au paragraphe A qui précède ainsi que leg 
indications dont il est question ci-après au paragraphe C el au 
litre IV. 

Les intéressés mentionneront par ordre de préférence les régions 
dans lesquelles ils souhaitent être affectés (23, sera tenu compte 
de leurs desiderala dans la mesure du possible, eu égand notamment 
aux charges de famille et aux possibilités de logement dont ils 
feront état. 

Groupées par arme ou service et par grade, les demandes seront 
adressées directement par ces Clals majors ou direciions à l'admmi- 
nislralion centrale (directions anféressées), revêlues de l'avis soit 
du commandant de Ja subdivision, soit du gfnéral cormimandant 
la région, soit du directeur régional du service, selon le cas. 
JL sera fait un envoi à la fin de chaque Semaine, au fur æt A 
mesure que ces demandes seront déposées, et sans allendre la 
dale du 15 février qui marque Je lerme du délai prévu pour leue 
dépôt; le dernier envoi devra parvenir pour le fer mars (élat néant, 
s'il y a lieu). Copie des bordereaux nominatifs d'envoi sera adressée 
par les cominandants de subdivision ou directeurs régionaux de 
service au général commandant de région dont ils relèvent. 


C, — Notification des décisions, — Dale du rappel effectit. 

Les rappels seront prononcés par décret et feront, en outre, 
l'objet de nolificalions individuelles, Les décisions de rejet feront 
l'objet de notifications individuelles. 

Les décisions de 2 prendront effet à compter d'une dats 
sera déterminée selon les desiderala exprimés par les intéressés 
ans leur demande. Celte data Sera, si possible, antérieure nu 
{er avril. Elle ne pourra être postérieure au juin (sauf cas très 
exceptionnels). 


D. — Service sur les T. 0. E. des officiers rappelés. 


Les officiers en non-activité raprelés à l'activité participeront aw 
service sur les T. O. E, dans les mêmes conditions que les offlcierg 
qui n'ont pas cessé d'être en activité. 

Nolamment, pour les désignations individuelles, ils seront portég 
sur les listes de tour de départ À, B ou GC; et, sur les listes A, 
ils seront classés en fonction de leur place sur les contrôles de 
l'activité (dans l'ordre inverse des listes d'ancienneté). 

‘{}) Au cas où il serait envisagé ultérieurement de procéder à deg 
rappels d'office, une nouvelle circulaire en fixerait les condition 

(2j Hs peuvent, sur leur demande méme, faire acte de volontariat 
pour l'Indochine. 
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HIT — OFFICIERS DE MÉSENVE 


Seuls les officiers subalternes de réserve apparlenant aux armes 
pourront demander à servir en situation 

LæÆs adinissions seront prononcées par aphlicalhion de l'article 42 
de la loi du 8 janvier 1925 (et des ‘exles qui l'ont maoüilié). 


À, — Conditions requises. 


la date du 1er juillet 1951 


a) Fire âré de moins de quarante ans à 
depuis moins de huit 


el, pour les liculenants, avoir quitté Tac 

b) Etre aple à servir sur les T. O. F. {certificat d'aptiude, établi pa” 
un médecin militaire, devra être joint à la demande), Dérogäation 
ourra loulefois adinise en faveur d'officicis possédant des Utres 
Lshniques valables, sous réserve que leur inaplilude soit impu able 
au c<ervice, En tout 
joint à la demande. 


élal de cause un cerlifical de visil devra 


PB. — Calégories de candidats. 


a) Les officiers qui se déclareront volontaires pour servir en Indo- 
devrunt le spécitier sur leur demande, 

Hs s'engageront à servir pour une durée égale à un séjour norinal 
sur ce lerriloire, majorée des dk aires à là mise en ruulr, 
au rapatriement el au congé de fin de “ampagne {1° 

Hs pourront éventuellement être adinis par la suite dans l’armée 
active, Aucune assurance ne peut cependant leur êire donnée à ce 
srjet; dos fiularisetions ne seront, en tont cas, prononcées qu'en 
faveur d'oficiers possédant une cullure géufrale où technique assez 
élevée et des UÜtres de guerre. Jusqu'à présent, les titularisations 
d'oliiciers de réserve n'ont été prononcées qu'en nombre très Henité; 

h\ Les offcicre qui ne sont pas volontaires pour l'indochine devront 
le spécitieg dans leur demande. 

Us ne pourront être dmis en situation d'activité 
durée d'un an, éventuellémment renouvelable (1). 

Hs ne pourront faire l'objet de désignations individuelles pour les 
T. O E; dans le cas où l'unité à Jaquelle ils auront été affectés 
serait, par la suile, désignée pour un T. E., is pourront étre 
autorisés à cfflectner sur ce T. O. E. un «jour normal. 

Hs ne pourront en aucun cas êlre lilularisés dans æes cadres de 
l'armée active, s'ils n'ont é6!t6 autorisés à accomplir ce séjour. 

les demandes de ces officiers ne seront examinées qu'après 
cciles des oflcicrs volontaires pour l'indochine. Les décisions seront 

rises surtout en fonction des titres techniques présentés par les 
nidressés. 


que pour une 


C. — Etablissement, dépôt et transmission des demandes, 


Les demandes devront êlre établies, déposées et transmises dans 
les inémes formes et dans les méines délais que celles des officiers 
en non-acltivi'é 

Le décisions feront l'objet de noûifications individuelles d’accep- 
tation ou de rejel. 


IV, — DISPOSiINONS COMMUNES 


En vue d'éviter tout malentendu, Les demandes formulées devront 
se rolérer espressinent à dla présente circularre. Toutes demandes 
antérieures devront étre renouvelées de la part de ceux qui les 
maintiennent. 

Les candidats ont le plus grand intérêt à exposer dans leurs 
demandez des éléments d'apprécialion aussi déliullés que possible 
(titres universitaires, qualilcation technique, périodes d'activité 
pour les O. K.. périodes d'interruption pour les officiers en non-acti- 
vité, emplois militaires tenus, participation à des opéraiions de 
guerre, en précisant lesquelles, connaissance de langues étrangères). 

Le commandement vérifera sur pièces les déclarations fournies, 
avant de transimeltre les demandes et fera mention des résultats de 
ces vérifications. 

Le secrétaire d'Etal aux forces armées guerre), 
MAX LEJEUNE, 


MODELE, 

DOINT LA M. N° P. M./1.-8 DU JANVIER 1951, DE L'ENGAGEMENT 
À FAIUP PAR LIS DF DEMANDANT ÊTRE 
EN SiTUATION D'ACTIVITÉ POUR UNE DURÉE D'UN AN (ÉVENTLELLENRAT 
RENOU VELABIE), À JOINDRE A LEUR DEMANDE 


Engagement. 


csoussigné (nom, prénoms, grade, organe d'affeæ tation pour admi- 
nistralion), déclare me meitre, pour une durée d'un an, à la dispo- 
Siliun du secréiaire d'Elal aux furc’s armées (guerre), pour occuper 
un emploi de mon grade dans les condilions préiues par es lois €t 
règlements en vigueur (en particulier, article 3 de la loi du 31 mars 
4928 sur le recrulement de l’armée, et circulaire ministérielle du 
do novembre 1904, reialive aux règles à suivre par les milliaires en 
ee qui concerne les associalions ou sociéiés quelconques). 


4 ,le 


(Signature ) 


(4) L'engagement dont le medèle es' jaint ennexe devra 
foint à la demande. 


MODELE, 


JOINT À LA ©. M. N° P. M./1-8 DU 13 JaNvien 1991, DE L'ENGAGE 
A FAINE SIGNER Pal LES CFFICIÈRS DE RÉESTPVE LEMAXPANT A SERVIR Ea 
SITUATION D'ACTIVITÉ EN INDOCHINE. A JOINDRE À IÆUR DEMANDE 


Engagement. 


Je souss'ené ‘nom, prénoms, grade, organe d'aff clation pour admt 
déclare ine mettre, pour la durée d'un séjour normal en 
Exiréme-Urient majorée des délais nécessaires à la mice en route, 
au rapulriement el au congé de fin de campagne, à la disposition du 
secrétaire d'Elat aux forces armées {guerrei, pour un emploi 
de mon grade en Indochine dans les condiluns prévues par les lois 
et réglements en vigueur (en parliculer, article 53 de la loi du 
31 mars 198 sur le recrutement de l'armée, et circulaire ministérielle 
du 1» novembe ft, relative aux règles à suivre par les mililaires 
en ce qui concerne les asso'ialions ou sociétés quelconques), 


A . le 
(Signalure.) 


Tableau d'avancement des officiers de l'armée artive de l'air 
pour l'année 1951 (métropole et colonies, sauf Indochine), 


au Journal officiel 15 décembre 190: déc Son du 
4% décembre 1990 portant inscripiions au tableau d'avancement de 
l'armée de l'air, page 12720, 4e colonne, ?8° ligne, au Jeu de: 
« Miciot (Pau:-Louis) », lire: » Miclot (Pau:-Lucien) ». 


Liste des candidats déclarés admis au deuxième pelston préparatoire 
aux peélotons d'étèves officiers de réserve de l'armee de l'air 
(2° promotion 1952), 


Rectificalif au Journal officiel Au 20 décembre 1950, page 1374, 
L Adanussion sur tilres, paragraphe C, au Feu de: « Calouillard 
(Louis-P.-H.) (1) », lire: « Catouilart (Louis-P.-H.) (1) » (le reste 
sans changement). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-52 du 13 janvier 1951 portant majoration des tarits 
des éroits Ge recherches des agents de l'enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, É 

Vu l'article 2012 du code général des impôts; 

Vu l'article 448 de l'annexe HI audit code, 


Décrèle : 

Art. fe, — Les alinéas 1° et 2° de l'article 448 de l'annexe NI 
au code général des impôts sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« 1° 40 F, pour recherches de chaque année indiquée, jusqu'à 
la sixième inclusivement, et 20 F, pour chacune des autres 
années au delà de la sixième, sans qu'en aucun cas la rémune- 
ration puisse, de ce chef, excéder 500 F; 

« 2° Une somme calculée conformément au tarif des hono 
raires dus aux notaires à l'occasion de la délivrance d'expédi 
tions aux particuliers, pour chaque extrait on copie d'enre;as- 
trement ou d'acte déposé, outre le papier limiré, tout rôle 
commencé élant dù en entier ». 

Art. 2. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1954. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budct, 
EDGAR FAURE, 
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Prorogation du groupement national d'achat ds produits laitiers. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'agricuilure, 

Vu la loi du #1 juillet 4938 portant organisation générale de la 

nation en temps de guerre el les textes qui l'ont modifiée el com- 
; 
3 Vu les articles 2 et 3 de la loi du 23 février 1947 maintenant en 
vigueur, au delà du 1° mars 1917, cerlaines dispositions prarogées 
par la loi du 10 mai 1946 pôrlant fixation de la date légale de cessa- 
lion des hostilités; - 

Vu l'artice 2 de la loi du 28 février 1948 maintenant provisaoire- 
ment en vigueur, au delà du {7 mars 1948, certainca dispositions 
législatives et réglementaires du temps de guerre, prorogées par la 
loi du 28 février 1947 el la loi du 0 août 1947; 

Vu les arrêtés du 90 mars 1945, du 28 février 1949 et du 4 avril 
1990, 

Arrêtent: 

Art, fer. — Le groupement national des produits lailiers est pro- 
rogé jusqu'au 31 mars 1952. 

art. 2? — Le délai de prorogation fixé par l'article ter du orésent 
arrété ne pourra être modifié par arrêtés conjoints des ministres 
intéressés, dans les délais fixés par l'article 2 (alinéa fer, in fine) 
de la loi du 98 février 198. + 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur des relations économiques extérieures 
et le directeur de l'organisation économique, sant chargés de l'exé- 
cuhon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 

Pour le ministre des finances et des aflaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWINX GULDNER, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
JKAN VACHER DESVERNAIS. 


Prorogation du groupement national d'achat des tourtsaux. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, 

Vu la loi du {1 juillet 19% portant organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre et les textes qui l'ont notifiée ou 
complétée ; 

Vu les articles 2 et 3 @ la loi du 23 février 4917 maintenant en 
vigueur, au delà du fer mars 1917, certaines dispositions prorogées 
par la loi du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale de ces- 
sation des hostilités; 

Vu l'article 2 de la loi du 28 février 1948 maintenant provisoire- 
ment en vigueur au delà du fer mars 1948 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de guerre, prorogées par la 
loi du 2 février 1937 et la loi du 30 août 1947; 

Vu es arrêtés des % février, 31 juillet, % septembre 19% et 
H dévcernbre 14949 portant prorogalion du groupement uatlonal 
d'achat des lourteaux, 


Arrêtent : 

Art. 1e, — Le groupement national d'achat des tourteaux est pro- 
rogé jusqu'au 31 mars 1901, 

Art. 2, — Le délai de prorogation fixé par l’arrêlé précédent pourra 
âlre modifié par arrêtés conjoints des ministres intéressés, dans les 
limites fixées par l’article 2 (alinéa 1er) de la loi du 28 février 1948. 

Art. 3 — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'agriculture sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 décembre 190. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
YVES MALÉCOT. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation 
Le directeur du cañinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS, 


+0 +- 


MIiNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-53 du 13 janvier 1951 portant relèvement 
des rétributions des professeurs de l'école du Louvre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minstre de l'éducation rationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministie 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de FElat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: 

Vu le décret n° 46-2513 du 21 novembre 1946, modifié par le 
décret 481600 du 13 décembre fixant la rétribubtion 
du personnel enseignant de l'école du Louvre; 

Vu ja loi n° 50-931 du 8 août 1950 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1550 (éducalion nationale); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Ant. 1. — L'article 1% du décret du 13 décembre 1M8 est 
modilié comme suit 

« Les rétributions allouées au personnel enseignant de l'école 
du Louvre sont portées aux taux suivants à compter du 1% jar 
vier | 

« Professeurs titulaires (indemnité annuelle non soumise à 
retenue): 42.04 » 

(Le reste sans changement) 

At, 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des firances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et aura effet à compter du jan 
vier 

Fait à Paris, le 13 janvier 191. 

R. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
VIERREB-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHIS. 
Le mimstre du budyft, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme 
PIERRE MÉIAYER, 


Décret portant nomination d'un professeur titulaire À titre pertonne 
(enseignement supéricur). 


Par décret en date du 13 janvier 1951, M. Trochain, professeur 
sans Chaire à la faculté des sciences de Montpellier, est 
professeur litulaire à titre personnel, à compter du {7 octobre 1950. 


Décret du 13 janvier 1951 . 
portant nomination d'un professeur d'enséisnement supérieur. . 


Par décret en date du 13 janvier 1951, M. Lerat, docteur ès lettres 
chargé d'enseignement à Ja faculié des Jeltres de hesanicon, est 
nommé à Ja chaire de langue et litiéralure grecqu de ladite 
(dernier itulaire: M, Vandaele, retraité} et litulorisé dans 
le grade de professeur à compler du 1er octobre 199. 


— 


Modalités d'application du décret n° 51-49 da G janvier 1951 
modifiant le règlement des Concours aux granus prix de Rome. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le règlement organique des con-ours aux grands prix de Rome, 


Arrête : 
Article unique — Le règlement des concours aux grands prix de 
Rome est modifié ainsi qu'il suil: 
Art. 10. — Les programmes des concours d'essai et des conroure 


délinilifs sont fixés par la section correspondante de l'académie des 
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beaux-arts et par Ses iurés adjoints comme il est dit au règ'ement 


spécial de chaque section. 
art. 1! Les jugements des conrours d'essai et les jugemerts 
di cours définis Sont rendus par les seclions auxquelles sont 


adjoints à cet eflet un certain nombre d'artisles étrangers à l'aca- 
Savoir: 

Quutorze tree, huit 
veurs, siX Commpo-ileurs de 

La pré-idenre de tous les travaux apparlient au 
l'académie des beaux-arts ou, en cas d'empéchement, au 
d'age des membres présents. 

Les articles 13, 14, 15 sont supprimés. 

Art. 17. le jugement de ces conmissions est validé par l'aca 
démie, à Ja majorité absolue, 


Art. 18, — En cas d'invalidaiion la commission est saisie à nou- 
Veau. 

Elle se réunit et procède à un nouveau vote. Le président pose la 
question: « La commission inaintient-elle sa proposition ? », Si la 
corminission confirme son premier jugement, ceui-ci devient définitif, 
il est proclamé par l'académie. Si, au contraire, la section et ses 
jurés adjoints infirment leur premier jugement, l'académie est saisie 
à nouvean et devient libre de son choix, qui doit êlre effectué à la 
lüujorité des deux tiers, 

Si, après rois tours sans résultats, le jugement de l'académie 
n'est pas envore acquis, il doit l'être à la majorité absolue à partir 
du quatrième tour, 

Sauf Stipulalions contraires du présent règement, les jugements 
des cominissions et de Fl'acadéinie sont prononcés à la majorilé 
ühsolue des suffrages, 

Les commissions peuvent prononcer des mises hors de concours. 

Les voles élant secrels, en cas de partage des voix, celle du pré- 
sident ne saurait jamais être prépondérante. 

hans tous les scrutins qui se succèdent, an cours des opérations 
de jugement, les bullelins blanes ne sont pas complés. Hs sont 
défalquése de l'ensemb'e des votes et le chiffre de la majorité se 
louve ainsi modifié. Les bulletins portant un zéro sont seuls valables 
pour exprimer un vole négatif 

Les numéros sur les builelins de vote devront être écrils en toutes 
lelires. Aucune discussion sur les œuvres en cause ne peut avoir 
beu pendant le dépouillement du scrutin et pendant le dépôt des 
bulielins dans Flurne, Lorsque le dépouillement du serutin sera 
compencé, aucun bullelin, qu'on aurait préalablement omis de 
déposer, ne pourra éêlre reçu. 

Les scrutins une fois dépouillés les votes seront irrévocablement 
sauf le cas où une récompense précédemment obtenue par 
un des copeurrents Jui aurait été attribuée. 

En ce qui concerne le jugement du concours de composition musi- 
Cule tout membre de Flacadémie ou tout juré adjoint qui n'aurait 
pas assisté à la séance à partir de l'exécution du premier morceau 
d: concours ne pourra admis à voler. 

Pendant Ja durée des séances consacrées au jugement des 
concours pour les grands prix, à quelque section de l'académie que 
ces concours Se ratlachent, aucun des membres de l'académie, 
aucun des jurés adjoints ne pourra quitter la salle où l’on se sera 
réuni avant que les opérations de jugement soient complètement 
terminées. 

Art 40, — Le directeur de l'école à le droit d'assister à toutes 
ies déhiérations relalives an concours des plastiques, il à 
toujours, ainsi que Je sous-directeur, te secrétaire et les surveillants 
de l'école le droit d'entrer dans les loges. 


crulpteurs, huit 
musique, 


architectes, qualre gra- 


président de 
doyen 


CHAPITRE HI 
J. — Concours pour le grand prix de peinture. 


Art. à. Le premier concours d'essai pour le grand prix de pein- 
lure à Heu à la fin du mois de février ou au début du mois de mars. 

Art. 7. — el les jurés adjoints. 

Art, 8. — Chaque membre de la section et chaque juré adjoint 
proposent un ou plusieurs programmes 

Art. 9. — Trois des programmes proposés sont choisis par scrutin 
de et à ka majorité relative des suffrages. 


Second concours d'essai, 


Art. 25. — Le second concours d'essai a lien aussitôt après le 
Premier. 1] consiste en deux épreuves, à savoir: 

Une figure nue peinte d'après nature; 

2e Un carton peint d'une composition, format de 25 (0,80 x 0,60). 

Le sujet sera choisi de façon que la composihion puisse fournir 
ue preuve de la cullure du concurrent et de ses qualilés de peintre. 

Ce carton sera exéculé en six jours en loge, sans modèle. 

Art. 33. — Pour le jugement, les compositions sont rapprochées 
des figures pen S. Les deux ouvrages de chaque concurrent sont 
réunis sous le méme numéro, Chaque concurrent dispose d'un pan- 
Deau mesurant 2 mm? (deux mètres carrés). Il peut y exposer au 
qualre morceaux de peinture exécutés par lui-même, 
Savoir, 

: Un ou deux nus peints à l'atelier, des portraits ou des composi- 

‘ons. 

Ln certificat du professeur sous le couvert duquel il s'est inscrit 
aileste que les œuvres exposées ont bien élé exécutées par le concur- 
rent jui-mére, 


| 


Art. 39, — Le jour fixé pour l'ouverture du concours les Membres 
de la section de peiniure de l'académie ei les jurés adjoints, sous 
la présidence du présilent de l'académie, assisté des autres men bres 
du bureau, s'assemblent à huit heures du matin à l'école des beaux. 
arts pour procéder au choix du prograrnme, 


Art. 40, — Chîque membre de la section et chaque juré adjint 
p'opose un ou plusieurs programmes, tous les deux ans le pro: 
gramme comporte une décoralion dans un cadre architectural; à cet 
eftet, un membre de l'académie de la section d'architecture et un 
juré adjoint de la même section sont convoqués en vue de la réduc 
tion du programme. . 


Jugement définitif. 


Art. 53. — Le jour fixé pour le jugement du grand prix de peine 
ture, à deux heures et demie après-midi, les meinbres de la seclion 
de peinture de l'académie des beaux-arts et les jurés adjoints s'us- 
sembient dans la salle où est exposé le concours pour procéder au 
jugement définitif, 

Cette commfsion est présidée par le président de l'académie, 
assisté des &utres membres du bureau, 


Art. 54. — Le président fait donner leclure du programme du 
concours, puis la comimnission désigne (rois cominissaires dont deux 
membres de la section et un juré adjoint, pour vérifier si les 
concurrents ont rempli toutes les conditions du programme el si 
les tableaux soul conformes aux esquisses gt dans les dimensions 
exigées, 

Art. D5. — Après examen et dans un rapport verbal, les commis- 
saires proposent, s'il y a lieu, de mettre hors de concours ceux des 
concurrents qui n'auraient pas rempli les Conditions imposées par 
le règlement et par le programme, I est slalué à la majorité des 
suffrages, par la commission, sur ces propositions, Les membres 
du bureau étrangers à la seclion ne prennent point part au secruln, 
ainsi qu'il a été spécifé ci-dessus. 


Art, 56. — La commission procède ensuile au jugernent dans les 
formes prescriles aux articles 20 et 21 du présent règlement, Après 
da seussion, elle décide au serulin, à la majorité absolue des suflrages 
el sans ballottage, à quel numéro doil être accordé le prix. 


Art. 57. — Dans le cas où, après tnais jours de scrutin, la majorité 
ne serait pas oblenue par l'un des concurrents, le vole sera inter- 
rompu et 1e président ouvrira de nouveau Ja discussion sur Je 
mérile des ouvrages CXpOosés, 

Art. 58. — La commission décide, en observant les mèmes formes, 
s'il y a lieu d'accorder deux autres récompenses, so{ deux seconds 
prix, soit un second prix et une mention honorable, soit deux men- 
tions honorables, Dans ces limites, le vote sera continué, tant que 
la majorité ne se prononcera pas pour la négalive. 


Art 59. — L'opinion de la commission sur le mérile des ouvrages 
récompensés est recueillie et sommairement motivée dans un proces. 
verbal signé du président et du secrétaire perpétuel de l'académie, 
Les chiffres des majorilés seront consignés dans ce procès-verbal 
ainsi que le nombre des scrutins. 


Art. 6, — A trois heures et demie de l'après midi, le même jour, 
l'académie dés beaux-arts s'assemble dans le méêime local pour 
céder au jugement définitif. 

Art. 61, — L'académie étant réunie et la séance ouverte, le secré- 
taire perpétuel lit le programme du concours, le procès-verbal de 
la Séance tenue par la commission, la teneur du jugement qu'elle 
a rendu et les motifs de ce jugement, 


Art. 62. — Ensuite le président invite l'académie à procéder 
immédiatement au jugement qui est rendu dans la forme prévue 
par les articles 17 et 148 des dispositions générales du présent règle- 
ment. 


Les articles 69, 61 et 65 sont supprimés. 


II. — Concours pour le grand prix de Sculpture. 


Art. 3, — Le premier concours d'essai pour le grand prix de 
sculpture a lieu chaque année au mois de mars. 


Art. 7, — Le jour fixé pour l'ouverture du concours, les membres 
de la section de sculpture de l'académie et les jurés adjoints, runs 
sous la présidence du président de l'académie, assislé des autres 
membres du bureau, s’assemblent à huit heures du malin à l'école 
des beaux-arts pour procéder au choix du prograrnme, 


Art. 8. — Chaque membre de la section et chaque juré adjoint 
propose un ou plusieurs programimes, 


Art. 9. — les membres de la section et les Jurés adjoints choi- 
sissent ensuile, par scrutin de liste et à la majorité relative des 
suffrages, trois des programmes proposés. 


Art. 3. — Pour le jugement, les compositions sont rapprochées des 
figures. Les deux ouvrages de chaque concurrent sont réunis sous 
le même numéro. 

Chaque concurrent à la facullé de présenter avec sa figure et sa 
composilion, quelques œuvres de ptites dimensions, savoir: une 
élude de tête et un bas-relief dont l'authenticité est cerlifite par 
ie professeur sous le couvert duquel il est inscrit, 
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Art. 28, — 12 concours définilif pour le grand ix de sculpture 
commence dans Ja Semaine qui suit le jugement du deuxième econ- 
d'essai, Ce Concours alternativement dans l'exécution 
d'une tigure en ronde bosse où d'un bas-relief destiné à être placé 
dans un cadre archit-<tural. A cet effet, un meinbre de l'académie 
de la section d'architecture et un juré adjoint de la même section, 
sont convoqués en vue de la rédaction du programme, 


Art. 39. — Le jour fixé pour l'ouverture du concours, les membrs 
de la section de scuïplure et les jurés adjoints, sous la présence 
du président de l'académie d?s beaux-arts, assisté ds aulres mem- 
bres du bureau, s'assemblent à huit heures du malin à l'école des 
beaux urts pour procéder au choix du progranmune, 


Jugement définitif. 


Art. 54. — Le jour désigné pour le jug ment du grand prix de 
sculpture, les inernbres de la section et les jurés adjoints réunis 
en commission sous la présidence du président de l'académie, assisté 
des autres membres du bureau, s'assemblent à deux heures et deinie 
dans la salle où est exposé le concours pour procéder au jugement 
préparatoire. 


Art. 55, — Le président fait donner lecture du programme du con- 
cours, puis la cominission «désigne trois dont d'ux 
membr's de la section et un juré adjoint, pour vériller si les con- 
currenuts ont rempli toutes les conditions du programme et si les 
{travaux sont conformes aux esquisss et dans les dimensions 
exigces. 


Art, 56, — Après examen et dans un rapport verbal, les commis- 
saire, pwoposent, s'il y a lieu, de mettre hors de concours caux des 
concurrents qui n'auraient pas rempli les condilions imposées par le 
réglement et par le prograinme. est slatué, à la majorité des 
sutfrates, par la commission sur ces propositions, Les meinbres du 
bureau étrangers à la section ne prennent point part au scrutin, 
ainsi qu'il a été spécifié ci-dessus. 


Art. »7, — La commission procède ensuile au jugement dans les 
formes presrites aux articles 20 et 21 du présent règlement, Après 
discussion, elle décide au scrutin, à la majorité absolue des suffrages 
et sans balotage, à quel numéro doit êlre accordé le prix. 


Art, 28, — Dans le cas où, après trois tours de scrutin, la majorité 
ne serait pas obtenue par l'un des concurrents, le vole sera inter- 
romou, et le président ouvrira de mouveau la discussion sur les 
mériles des ouvrages CXposés. 


Art. 59, — La commission décide, en observant les mûômes formes, 
s'il y à lieu d'accorder deux autres récompenses, soit deux seconds 
prix, soit un second prix et une mention honorable, soit deux men 
tions honorables, Dans ces limites, le vole sera continué tant que 
Ja majorité ne se prononcera pas pour la négative, 


Art. 60, — L'opinion de la commission sur le mérite des ouvrages 
récompensés est recurillie et sommairement motivée dans un procis- 
verbal sisné du président et du secrétaire perpétuel de l'académie. 
Les chiffres des majoriiés seront sonstgnés dans ce pro‘ès-verbal 
ainsi qu. le nombre des scrutins. 


Art. 61, — A trois heures et demie de l'après-midi, le même jour, 
l'académie des beaux-arts s'assemble dans le même local pour pro- 
céder au jugement définitif. 


Art. 6, — L'académi: étant réunie et la séance ouverte, le secré- 
taire perétuel lit le programme du concours, le procès-verbal de la 
séance tenue par la <ommission, la tèeneur du jugement qu'elle à 
rendu les motifs de ce jusement. 

Art. 63 — Ensuite le président invite l'académie à procéder 
inmcliatement au jugement qui est rendu dans la forme prévue 
par les articles 17 et 18 dés disposilions générales du présent 
règlement, 


Les arlicles 61, 65 el 66 sont supprimés. 


II, — Concours pour le grand prix d'architecture. 


Art. 4. — Le premier concours d'essai a jeu chaque année à la 
fin du mois de février ou au début de mars. 


Ant. 7. — Le jour fixé pour l'ouverture du concours les membres 
de la section d'architecture de l'académie el les jurés adjoints, sous 
la pr'sidence du président de l'académie, assisté des autres mem- 
bres du bureau, s'assembient à huit heures du malin à l'école des 
beaux-arts pour procéder au choix du programme. 


Art. 8. — Chaque membre de la secÜon et chaque juré adjoint 
propose un ou plusieurs programmes. 


Art. 9 — Les membres de la section et les jurés adjoints ehol- 
sisent ensuite, par scrulin et la majorité relalive des sulfrages, 
drois des programmes proposés. 


Art. 35. — Le jour fixé pour l'ouverture du concours les membres 
de la section d'architecture et les jurés adjoints sous la présidence 
du président de l'académie des beaux-arts, assisté des auires mem 
bres du bureau, s'assembtent à huit heures du malin à l'école des 
beaux-arts pour procéder au choix du prograrrne. 


Art. 1, — Les concurrents sont tenus de dessiner dans leurs 
loges, non seulement leurs ‘projets au net, mais encore les études da 
Celul ge qu'il est expressément défendu d'apporter du dehors 
Celui qui sera pris en contravention sera mis hors de concours, 
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Jugement définitif. 

Art. 56. — le per fixé pour le jugement du grand prix d'arehf. 
tecture, Les membres de la section et les jurés adjoints, réunis en 
commission de’ jugement, sous la présidence du président de Paca 
démie, assisté des autres membres du bureau s'assemblent, à deux 
heures et demie, dans la salle où est exposé le concours pour pro- 
céder au jugement préparatoire, 

Art. 51. Le président fait donner lecture du prograinme, puis 
la commission désitne trois commissaires, dont deux momlues de 
la section et un juré ‘djoint, pour vérifier si les concurrents om 
rempli toutes es conditions du programme et si les rendus sonf 
conformes aux e-quisses et dans dimensions 


Art. 53. — Après examen et dans un rapport verbal les commis 
saires proposent, s'il y à eu, de mettre hors de concours ceux des 
concurrents qui n'auraient £as rempli les conditions prescrites par 
le règlement ou par le programme. Il est statué par la commission 
sur ces propositions, à la majorité des suffrages, Les membres du 
bureau, étrangers à la section, ne prennent point part à ce voie, 
ainsi qu'il a ci-dessus 

Art. 59, — La commission composée de la section et des jurés 
adjoints p'ocède ensuite au jugement préparatoire dans les formes 
prescriles aux artidles 20 et 21 du présent règlement 

Après discussion, elle décide, an serutin, à la majorité des suf. 
frazes el sans ballotage, à quel auméro doit être accordé le grand 
prix. 

Art. GO, — Dans le cas où, après trois tours de scrutin, 1n majorité 
ne serail pas obtenue par l'un des concurrents, le vole sera inter. 
rompu el le président cuvrirxn de nouveau Ja disrussjon sur le 
mérite des ouvrages exposés. 


Art. G1 La commission décide en observant les mûmes formes, 
s'il y a jeu d'accorder deux autres récompenses, soit deux seconds 
grands prix, soil un second grand prix et une mention honorabie, 
soit deux ementions honorables, Dans ces limites, le vote sera con 
tinuéë tant que la majorilé ne se pronontera pas pour Ia négative, 

Art. 62, — L'opinion de la commission sur le mérite des ouvrages 
récompensés est recueillie et sommairement  molivée dans un 
procès-verbal Signé du président et du éecrélaire perpcttel de 
l'académie, Les chiffres des majorilés sont consignés dans ce procès. 
verbal ainsi que le nombre des scrutins, 

Art. 62. A trois heures et demie de l'après-midi, le môme jour, 
l'académie des beaux-arts S'assemble dans le mine local pour pro 
céder au jugement définitif. 

Art. Gi L'académie étant réunie et la séance ouverte, le sec 
taire perpétuel lit le programme du concours, procès-verbal de la 
séance tenue par la commmission, la teneur du jugement quelle 
rendu et les motifs de ce jugement. 


Art. — Ensuite Je président invite l'acaWenie À procéder 
imanédiatement au jugement qui est rendu dans ln forme prévue 
par les arlitles 17 el 18 des disposilions générales du présent règle. 
ment, 


V. -- Concours pour le grand prix de gravure en taille-douce. 


Art. 3 


Art. 9. — Le Jour fixé pour le concours d'esquisses, les membres 
de la section de gravure et les jurés ad) nints, sous présidence du 
président de l'académie des beaux-arts as<ieté des autres membres 
du bureau, s'assemblent à huit heures à l'école des beaux-arts pour 
procéder au choix du pro;rarnine, 


Art, 10. — Chacun d'eux propose un ou plusieurs sujets propres 
à étre traités en gravure, Par un vole à la majorité des voix, on 
choisit trois des programmes proposés Par un second vote, on 
choisit au scrutin et à la majorité des voix le programme du 
concours. En cas d'égalité des suffrages entre denx programmes et 
après deux lours de scrulin, le programme sera désigné par le sort. 


Le concours d'essai a lieu dans le courant de février. 


Art. 22, — Au jour fixé, les membres de la section de gravure 
ei les jurés adjoints, réunis en commission de jugement sous la 
présidence du président de l'acadénye assist# des autres 
du bureau, s'assemblent dans la salle où sont exposés les dessins 
el les gravures des concurrents du grand prix de gravure en taille 
douce pour procéder au jugement du <oncoure d'essai, 


Jugement du concours définitif. 


Art. 46. — Au jour fixé pour le Jugement du grand prix de gravure 
en taille-douce, les membres de la section de gravure, les troig 
membres de la section de peinture désignés au Serulin par l'aca- 
démie au juzement da concours d'essai et les jurés adjoints qui 
ont parlicipé à la même opération, réunis en commission de juye- 
ment sous la présidence du président de l'académie assisté des 
autres mernbres du bureau, s'assemblent dans la salle où est expoé4 
lé concours pour procéder au jugement préparatoire, 


Art. #7. commais<ion désigne trois commissaires, dont deux 
membres de la section et un juré adjoint, pour vérifier si les 
concurrents Ont rempli loules les conditions du concoure. 


Art. 4$. — Après examen et dans un rapport verbal, les commis 
saires proposent de mettre, s'il y a lieu, hors de concours ceux 
des concurrents qui n'auraient pas les conditions 
pas le règlejuent du çgoncoure, 
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Art 4 — 1] est slainé par la commission eur ces propositions à Art. 63. — L'opinion de Ja commission sur le m'rite des ouvrages 


la majorilé des suffrages. Les membres du buregu étrangers à la 
ecction ne prennent point part au scrulin. 


Art. 50 — La cominission procède ensuite au jugement prépara- 
toire Après discussion, elle décide au scrutin, à la majorité absolue 
dus suffrages et sans ballottage, à quel numéro doit èlre accordé 
2 grand prix. 

Art. 51. — Dane le cas où, après trois tours de scrutin, la majo- 
rité ne serait pas obienue par l’un des concurrents, le vole sera 
fnierrompu et le président ouvrira de nouveau la discussion sur 
Je mérite des ouvrages exposés. 

Art. 52, — La commission décide, en ob<ervant les mêmes formes, 
s'u v a lieu d'accorder deux autres récompenses, soit deux seconds 
grands prix, soit un second grand prix et une mention honorable, 
soit deux mentions honozables, Dans ces limites, le vole sera conti- 
nué tant que la majorité ne se prononcera pas pour la négalive. 

Art. 53 — L'opinion de la commmniesion sur le mérite des ouvrages 
récompensés est recueillie et sommairement motivée dans le procès- 
verbal signé du président et du secrétaire perpétuel de l'académie. 
Les chiffres des majoriltés sont consignés dans ce procèe-verbal, 
ainsi que le nombre des scrutins, 


Art, 54. — Le même jour, l'académie des beaux-arts s'assemble 
dans le même local. 
Art. 53 — L'académie étant réunie et la séance ouverte, le secré- 


taire perpétuel fait connaitre le procès-verbal de la séance tenue 
par la comimission, la teneur du jugement préparatoire qu'elle a 
rendu e‘ les motils de ce jugement 

Art. 56, — Ensuite, le président invite l'académie À procéder 
fnumédiatement au juzement, qui est rendu dans les formes pré- 
vues par les arlicies 17 et 13 des dispositors généraes du présent 
règlement. 

Les arlicles 57, 58 el 59 sont supprimés. 


VI. —— Concours pour le grand prix de gravure en médailles. 


Art, 7. — Le premier concours d'essai a lieu fin février ou début 
mars. 
Art. 9. — Le jour fixé pour le concours &'esquisses, es membres 


de la sechon de gravure, les jurés adjoints, sous la présidence du 
président de l'académie, assisté des autres membres du bureau, 
s'assemblent à huit heures à l'école des beaux arts pour procéder 
choix du programme, 


Art. 10. — Chacun d'eux propose un ou pusieurs sujets propres 
à être traités en gravure. Par un vote à !la majorité des voix, on 
choisit trois des programmes proposés. Par un second vole, on choisit 
au serutin et à la majorité des voix, le programme 6u concours. 
En cas d'égalité des suffrages entre deux programmes et après deux 
tours de scrutin, le programme sera désigné par le sort, 


Art. 41. — Le jour fixé pour l'ouverture du concours, les membres 
de la section de gravure et les jurés adjoints sous la présidence du 
président de l'acadéinie, assisté des autres membres du bureau, 
s'assembient à huit heures du malin à l'école des beaux arts pour 
procéder au choix du programme 


Jugement du concours définitif. 


Art. 57. — Le jour désigné pour le jugement du grand prix de gra- 
sure en médailes et pierres fines, les membres de la section de 
gravure, les membres de la section de scuipmure désignés par Faca- 
déimie et les jurés adj nt<, rénnis en commission de jugement sous 
Ja présidence Cu président de l'académie assisté des autres membres 
du bureau, s'assemb'ent dans la salle où est exposé le concours, 
pour procéder au jugement préparatoire, 

Art. 58, — Le président fait donner lecture du programme du 
concours; puis la commission désigne tros commissaires, dont 
deux membres de la section et un juré adjoint, pour vérifier si les 
concurrents ont rempli toules les conditions du programme et si 
les travaux sont conformes aux esquisses et dans les cimensions 
exigées, 

Art, 59. — Après examen et dans un rapport verbal, les commis- 
saires proposent, s'il y a lien, de mel're hors de concours ceux des 
concurrents qui n'auraient pas rempli «es conditions imposées par 
le règlement et par le programme. Il est stalué à la majorité des 
suffrages par la Commission sur ces propositions, Les membres du 
bureau, étrangers À la section, ne prennent point part au scrutin, 
sinsi qu'il a été spécifié ci-dessus. 


Art. 69, — La commission procèle ensuite au jugement prépara- 
toire dans les formes prescrites aux articles 22 et 23 du présent 
règement. Après discussion, elle décide au scrutin, à la majorité 
absolue des suffrages et sans ballollage, à quel numéro cCoit être 
accordé le prix. 


Art. 61. — Dans le cas où, après trois tours de serulin, la majorité 
ne serait pas obtenue par l'un des concurrents, le vole sera inter- 
rompu et le président ouvrira de nouveau la discussion sur le 
mérile des ouvrages expos, 


Art. 62. — La commission décide, en observant les mêmes formes, 
s'il y a lieu d'accorder deux autres récompenses, soit deux seconds 
rix, soit un second prix et une mention honorab'e, soit “eux men- 
ions honorables, Dans ces limites, le vole sera continué laut que 
la majorilé ne se prononcera pas pour la ntgabve. 


récompensés es{ recueillie et somimairement motivée dans un procès. 
verbal, signé du président et du sevrélaire perp'tuel de l'académie, 
Les chiffres des majorités seront consignés dans ce procès-verbal, 
ainsi que le nombre des scrutins.” 

Art, 61. — Le même jour l'acad'mic des beaux arts s'assemb'e 
dans le local. 

Art. 65, — L'académie étant réunie et la séance ouverte, le secré. 
taire perpéluel fait connaitre le procès-verbal &e la séance tenue 
par la commission, la teneur du jugement préparaloire qu'elle a 
rendu et les molifs de ce jugement. 

Art. 66, — Ensuile le président invite l'académie à procéder immé- 
diatement au jusement qui est rendn dans les formes prévues par 
les arlicles 17 et IS des dispositions générales du présent règ'ement, 

Les arlicles 67, 69 sont supprimes. 


VII — Concours pour le grand prix de Comyosition musicale. 


Art. 3. — Le concours d'essai pour le grand prix de compo:ilion 
musicale a lieu chaque année au mois d'avrii où au début du mois 
de mai. 

Art. 4. — Le concours d'essai consiste: 

4° En une fugue à quatre parties, vocale ou instrumentale; le sujet 
en est donné au moment de lentrée en loge; 

9%0o En un chœur à quatre voix, au moins, avec orchestre. Le texte 
du chœur est donaé au moment de l'entrée en loge. 

Les concurrents auront la fac'hté de présenter au Jury cerlaines 
de leurs œuvres anlerieures, manuscriles où imvorimées pourvu que 
l'authenticité de ces œuvres soit garantie par le professeur sous le 
couvert duquel ils se sont inscrils. 

Art. 6. — Le jour fixé pour l’onveriure du concours, les membres 
de la section de composilion musi”ale et les jurés adjoints, sous 
la prés dence du président de l'académie des beaux arts, assisté des 
autres membres du bureau, S'assemb'ent au Conservatoire, pour 
arrèier les sujets du concours d'essai, 

Art. 7. — Des suje's de fugue sont apportées par les membres 
üilulaires de la section el les jurés adjoints, | 

Art. 8. — Les membres de la section et les jurés adjoints chojsis- 
sent ensuite, au s‘rulin, el à la majorilé ahsoïne des suffrages, trois 
des sujets proposés, Si J'un des trois cujels de fugue soumis au 
<crulin obtient l'unanimité des voix, il devient le sujet du concours, 
Pans le cas où celle unanimilé ne pourrail étre obtenue an premier 
tour de scrutin, le sujet de la fugue est désigné par le sort. 


Art. 9, — Chaque membre de la section et chaque juré adjo'nt 
propose un ou plusieurs sujets de chœur. 
Art. 10, — Les membres de la section et les jurés'adjoints choisis- 


sent ensuite, au scrulin el à la majorilé ab<olüe des suffrages, trois 
des sujels pronosés 

Art. 20 Les membres de la section de composilion musirale, 
et les jurés adjoints, sons la présidenre du président de l'académe, 
assisté des autres membres du bureau, s'assemblent, au jour indi- 
qué, au Conservaioire de musique, pour procéder au jugement des 
concours d'essai. 

Art. 2%. — Les concurrents relenns pour l'épreuve définitive seront 
mis en loge pendant une durte de Cinq semaines pleines pendant 
lesquelles ils auront à composer une œuvre pour chant et orchestre 
sur un texte imposé, 

Ce texte pourra être apparenté aux genre: suivants: 

Scène lyrique pour deux ou trois personnages; 

Poème pour chant et orchestre; 

Petit oratorio sacré ou profane (les textes liturgiques en lalin ne 
peuvent êire employés que d'une manière épisodique et exception- 
nelle) : 

Cantate, ce terme étant pris dan: son a. eption la plus large, c'est-à- 
dire toute composition pour voix et orchestre de forme, soil entiè- 
rement libre, soit inspirée de relle des Ccüntlales class'ques (J.-Ph, 
Rameau, J.-S. Bach. 

Dans aucun cas Je nombre des chanteurs ne devra excéder trois. 


Art 26, — La partition d'orchestre devra tire établie de telle sorte 
qu'elle puisse êlre exécutée par une formation pouvant varier de 
trente à quarante musiciens environ, La tablature exacte sera 
imposée aux logisles et sera arrèlée par le jury, Compte tenu de la 
nature du sujel 

Chaque œuvre devra contenir, outre fa parle chantée, un fragment 
symphonique d'une durée de cinq à sept minutes environ, soil sous 
forme d'introduction, soit sous forme d'interlude, ou même de péro- 
raison si le sujet S'y prèle. 

Le thème ge 2 2 du fragment symphonique sera donné par une 
succession de quelques noles de va'eurs égales, le dessin mélodique 
ainsi formé pouvant élre fransposé à volonté et interprété rythmi- 
quement avec une entière liberté, 

La durée tolale de chaque œuvre, fragment symphonique inclus, 
devra être comprise entre vingt et vingt-cinq minutes environ. 

Les travaux des concurrents seront exécutés a l'orchestre. Ceux-ci 
devront faire eux-mêmes Ja copie des parties de chant. 

Les membres du jury pourront assister à toutes les répétitions, 
leur présence sera obligaloire à la répétition générale. 

Art. 27. — L'élude des textes correspondant aux genres énumérés 
à l’article % est confie à une commission composée de deux 
hommes de lettres et de deux musiciens du jury, l'un appartenant 
À l'académie des beaux-arts, l'autre pris parmi les jurés adjoints, 
Ces personnalités seront désignées par le ministre. 

Celte commission est chargée de rechercher plusieurs textes, et, 
le cas échéant, d'adap'er ou de faire adapter ces textes aux exi- 
gences du concours, 

Le malin même de l'ouverture de l'épreuve définitive, ces textes 
seront soumis au choix de l'ensemlbie du jury, qui décidera alors 
du geure el du lexle à relenir, 
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Jugement du concours définitif. 


rt. 91. — Le jour fixé pour lé jugement définitif, les membres 
ju bureau de l'académie, les membres de la section de composition 
; cale et les jurés adjoints de celie section s'assemblent au 
Conservatoire pour entendre lès scènes lyriques, Eles sont exéru- 
tes par des chanteurs choisis par les concurrents, Les concurrents 
Qt libres d'accompagner eux-mêmes leur ouvrage, Les concurrents 
es artistes qui prennent part à l'exécution des scènes lyriques 
ont autorisés à assister à l'exécution de fous les ouvrages du 
es — Le jour fixé pour le Den du grand prix de compo- 
con musicale, l'académie des heaux-arts et les jurés adjoints à 
de composition musicale s'assemb'ent à l'institut pour 
entendre l'exécution des scènes 1ÿriques et procéder ensuile au juze- 

09, — Ensuite le président invile l'académie à procéder immé. 
dalement au jugement qui est rendu dans la forme prévue par les 
“lives 47 et des disposilions générales du présent règlement, 


allait 
Règlement de l'académie de France à Rome. 
Pensionnaires peintres. 
art, 23. — Le pensionnaire peintre devra exécuter dans la pre- 


mière année de Sa pension: 

jo Une copie peinte d'après un tableau ou une fresque dont le 
choix sera soumis à l'approbation du directeur, ainsi que les dimen- 
suns de la copie et la grandeur des figures. Cetle copie demeurer 
la propriété de FElal et sera exéculée par des procédés analogues 
ou <e rapprochant le pius possible de ceux employés dans 

do {En choix d'éludes peintes ou dessinées (au minimum 6). 

Dans la deuxième anne, il doit exécuter un tableau d'une où deux 
fioures dont une au moins de grandeur naturelle, Ce tableau sera 
accompagné des études failes au cours de l'année (au minimum 6). 


Exposilion des envois à Rome et à Paris. 


Art. 23, — Les travaux obligatoires doivent être mis à la disuosilior 
du directeur chaque année au mois de mai. 

Art. 94. — Hi y à tous les ans au mois de mai, exposition publique 
à l'académie de France des travaux obligatoires des pensionnaires 
peratres, sculpteurs, architectes, graveurs en laille-douce, graveurs 
un médailles et en pierres fines, 

Les travaux exécutés par les pensionnaires peintres, sculpteurs, 
architectes, graveurs en taille-douce, graveurs en médailles et en 
pierres fines de première année, depuis leur arrivée jusqu au 
avril, pourront fiturer à cette exposition avec l'approbation du 
directeur de l'académie, 

Celle exposition est précédée par l'exécution de morceaux de imusi- 
que de courte durée, composés par les musiciens de première et de 
deuxième année, 

art, 97. — Jmmédiatement après l'exposition de Rome, et sus 
de l’exception résultant de l'article 24, les travaux des pen 
sionnaires seront expédiés à Paris pour être examinés par l'académie 
des beaux-arts, puis exposés publiquement, Celle exposition doit 
coincider avec la distribution solennelle des grands prix de Roine 

Les pensionnaires pourront être autorisés par l'académie des beaux- 
arts À exposer à Paris, en même temps que leur dernier envoi, leurs 
envois précédents, ainsi que l'ensemble de leurs travaux, éludes, 
compositions, ele. 

est de règle absolue qu'aucun envoi {à l'exception des travaux 
exoculés par les pensionnaires résidant hors de l'académie) ne pourra 
fisurer à l'exposition de Paris, s'il n'a pas figuré préalablement 
à celle de Rome. 

En dehors des envois réglementaires, aucun embhaïlage, aucun 
transport de Rome à Paris ne pourrait étre fait aux frais de l'aca 
démie sans l'autorisation du directeur, autorisa!ion subor- 
donnée aux ressources budgétaires qui demeureraient disponibles 

Pour {ous les envois, les loiles et les dessins seront expédiés 


Fail à Paris,'le 10 janiviér 1951. 
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PIENRE-OLIVIEN LAPIE, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Décret n° 51-54 du 13 janvier 1951 relatif au brey2t d'Etat 
d'éducation physique et sportive. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 45-437 du 17 mars 1945 relatif au diplôme de 
maitre d'éducation physique et sportive, modifié par les décrets 
du 17 octobre 1915 et du 1% juillet 1917; = 

Vu le déeret du 14 avril 1950 relatif au brevet d'Etat d'édu- 
Caliun physique et sportive, 

Décrètex 

Art. {er, — Les dispositions du décret du 14 avril 1950 relatives 
au brevet d'Etat d'éducation physique et sportive, sont rerm- 
placées par les suivantes: 

«2° Un brevet d'Etat d'éduration physique et sportive scra 
décerné aux candidats de nationalités française et étrangère, 


titulaires de la première partie du diplôme de maître d'edura- 
tion physique et sportive, ayant oblenu une nole moyenne 
égale ou supérieure à 10 sur 20, sans note rendue éliminatoire 
par décision du jury, aux épreuves défimes par Parreté du 
30 mars 1943 et les textes qui l'ont modifié relalufs au diphime 
de maître d'éducation physique et sportive (2° partie), Des arre- 
tés pris ultérieurement préciseront, s'il y a lieu, les épreuves 
complémentaires destinées à attester la qualification pour des 
spécialités déterminées, 

« Ce brevet ne cenférera à ses Gtulaires aucun droit à un 
poste de fonctionnaire de l'Etat, » 


Art. 2. — Les présentes dispositions sont immédiatement 
applicables, 

Art, 3. — Ie secrétaire d'Etat À l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports est chargé de l'exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la Répulique 
francaise, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le secrétaire d'Elat à l'ensciarement techruique, 
à la jeunesse el aux sports, 
ANDRE MORICE, 


Régisseurs d'avançes. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'arrêté interministériel du 29 octobre 1916. instituant des 
régies d’avances aux annexes de l'instilut géographique national en 
Algérie et au Maroc; 

Vu du ?8 février 1950, nommant M. Collado, s<eur 
d’avances à l'annexe de Pinstitut géographique national au Maroc; 

Vu ja proposilion du directeur de Finsitut géographique national: 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité et 
de l’adminis'ration générale, 

Arrêle : 

Art, 167, — M, Malis {Jean-Joseph}, ingénieur des travaux gfogra- 
phiques de l’Elat de la classe exXcéplionnelle, en service à l'annexe 
de l'institut géographique national au Maroc, est nommé régisseur 
d'avances à celle annexe, en remplacement de M. Collado ‘Francon }, 
emplosé à l'annexe de l'institut géographique national au Maror, 

Celte disposilion prend'a effet à Compler du janvier 1901. 

Art. 2, — En cas d'empêchement de M Malis, M. Jouret (René, 
adjoint technique prinripal de fre classe, à qualité pour remplir en 
son lieu et place les fonclions de régisseur d'avances. 

Art 3. — Le directeur du personne!, de la comptabilité et de l'adini- 
nistra'ion générale du ministère des travaux publics, des transporlg 
et du tourisme, est chargé, de l'exécu'ion du présent arrété qui svra 
publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, e 5 janvier 1951. 

Le ministre des travaux vublics, des transports et du tourisine, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
YHISOU. 
— 


Tableau d'avancement des ingénieurs en chef érs ponts et c'russées 
pour le grade d'inspecteur général des ponts et chaussées, 


Par arrêté du 9 janvier 1931, le tableau d'avancement des ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées pour le grade d'inspecteur 
général des ponts et chaussées est fixé définilivement comme suit 
pour l'année 1950, savoir: 


a) Cadre des services ordinaires 


MM Mesnager (déjà inscrit ent MM. Boutet inscrit en 19:19). 


Robert, 
Gazet (déja inscrit en 1919: Gibert, 
Haguenau. Stabl 
Milault. 


b) Cadre des services détachés 


MM. Aubert inscrit en 194 MM. Varlet. 
Koch. Gosselin. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 13-janvier 1951 nortant élévation à la d'gnité 
de grand officier de ia Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 13 janvier 
1951, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie el du commerce, vu la déclaration du 
conseil d: l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
8 juillet 1919, portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est élevé 
à ja dignité de grand officier: 

M. Manaut (René-Victor), 
vier 


industriel, Commandeur du {2 jan- 


© 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'industrie et du commerces, 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernernent; 

Vu le décret du % juil'et 1933 portant règl ment d'administration 
publique en ce qui *oncerne les nomipalions ministérielles ; 

les arrûlés des 13% juillet 1950 et % juillet 1950 portant nomi- 
nation de membres du cabinet, 


Arrèle : 
Art, fer, M, Pucheu (René), rédacteur À la Caisse nationale de 
crédit asrico'e, est nommé, à dater du fer janvier 1951, attaché au 


cabinet du ministre de l'industrie et du comm ree. 


Art. 2? Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1951. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Conseil d'añtministration du hureau ce recherches de pétrole. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l’ortonnance du 12 octob:> instiluant un bureau de recher 
ches de pcirole ; 

Vu le décret du 20 octobre 1955 portant règlement d'administration 
publique pour organisation administrative et financière du bureau 
de recheîches de pétrole, et notamment jes articles 2 et 3; 

Vu l'arrète du 22 décembre portant nomination des membres 
et du vice-président du conseil d'afministralion du bureau de recher- 
ches de pétrole, 


Arrête: 


Art. - sont nommés membres du conseil d'administration du 
bureau de recherches de pétrole, à dater du fer janvier 1951 et jus- 
qu'au 1°7 janvier 1992: 


{er 


Au titre de représentant du centre nalional de la recherche 
scientifique. 


Pierre Pruvost, membre titulaire. 
Jean Cuvillier, membre suppléant, 


Au titre de personnalités de l'industrie du pétrole. 


Aniré Blanchard, membre titulaire. 
Ravmond Levy, membre suppléant, 
1. tmmile Lassauze, membre titulaire. 
. Louis Cauchois, membre suppléant, 
M. Victor de Metz, membre tilulaire. 

André Demargne, membre supp:cant. 
. Paut Moch, membre titulaire. 

de Vries, membre suppléant. 

Art. ? M. Paul Moch, membre du conseil d'administration du 
Dussau de recherches de pétrole, est nommé vice-président du con- 
seil d'administration du bureau de recherches de pétrole à daler du 
der janvier 1951 et jusqu'au {er janvier 1952. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 


15 janvier 1951 


JEAN-MARIE LOUVEL, 


2 


16 Janvier 1951 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 13 janvier 1951 portant annulation du décret du 24 
1946 (« Journal officiel » du 27 juillet, p. 6566) affectant au 
tement de l'agriculture (diroction générale des eaux et forêts) 4, 
parcelle de terrain de 913 mètres carrés située à Albertville (Savoie) 
au lieudit « Champ de Mers » ou « Ripaille » et provenant de là 
ligne de chemin de fer d'Albigny à BourgSaini-Maurice. 


juillet 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposilion du ministre de l'agriculture, 
Décrète : 


Art, fer, — Le décret du 24 juillet 1946 est rapporté. 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du budvet et 


le minisire des finances et des affaires économiques sont Chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent déciel 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, ‘ 
Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le présent du conseil des m'nislres: 
Le munistre de l'agriculture, 
PIERRE  PYFLIMLIN. 


Le ministre des finances et des aJfaires Économiques, 


14 MAURICE-PETSCHE, 
Le rmainisire du budget, 
ECGAR FAURE, 


Agrément du laboratoire de la direction des servites vétérinaires 
du Haut-Rhin pour le diagnostic des maladies des abeilles. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du ?{ juin 18% cur la police sanitaire des animaux; 

Vu la loi du 7 jullet 1933 en son article 2; 

Vu jes arrêiés du 22 juillet 1990 et du 15 juillet 1943 relatis 
à la lutte contre les malad'es des abeiles; 

Vu l'arrêté du 29 avrii 1943 relatif au diagnostic 
des abeilles, 


des maladies 


Arrête : 
Art, fer, — Est agréé pour le diagnostic des maladies des abeilles, 
le laboratoire de la direction des services vétérinaires du Jaul-Rhn, 
Art. 2 — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, ke 9 janvier 1951. 
Pour le ministre et par déli:aton: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNEN. 


+0+ 


Nomination d'un membre de la commission consultative 
des assurances sociaies agricoles. 


Par arrêté du 5 janvier 1951, M. Henri Bazin, sous-directeur de 
Ja fédération nationale des organismes de sécurité sociale, a été 
nommé membre de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles au titre de représentant du conseil supérieur de 
la sécurité sociale. 


Nomination des membres de la commission chargée de l'examen 
des demandes de construction de distilleries nouvelles et de la 
répartition des contingents d'alcool. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1950, page 13215, 
première colonne, à l'article 2, 11e ligne, au lieu de: « Le repré 
sentant du ministère de l'éducation nationale », lire: « Le repré 
sentant du secrétariat d'Etat aux affaires économiques», 14° ligne, 
au lieu de: « Le président du groupement national interprofes 
sionnel des fruits à cidre », lire: « Le directeur du groupemen 
national interprofessionnel des fruits à cidre #; 25° ligne, au jen 
de: « Les représentants des viticulteurs », lire: « Le roprésente 
des viticulteurs »; 29e ligne, au lieu de: « M. Lucas, président du 
syndicat national des producteurs de fruits à cidre », Re 
« M, Lucas, président de la fédération nationale des producteur 
ds fruits à cidre ». 
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à Art. 3. — Les taux maxima correspondant à chacune des city 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de tin d'études de l'école catégories susvisées sont fixés de Fa maniere suivante: 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées au cours . 60,000 F. 
SECTION GÉNÉRALE Catégorie 


M. Merillon Raymond), Dupré de Pomarède (Louis\, Clément 
Héonce), Marcellin Roger), Legros (Serge), Cuniasse (enr), Coquard 
an), Guimet (-ouis), Bourdier Lucien), Bubos Jean), Oulion (Guy), 
Forget (Jean), Grignac (Pierre), Moreau (Raoul), Hunault (Marcel), 


kheller (Guy). 
SECTION HORTICOIR 


Cadres métropolitains. 
AIM. Boulay (Henri) et Laurence Jean). 
Services du Maroc, 
MM Barrière (Paul) et Kebhaj Ab EI Khalek. 
Services d'Algérie. 


MA. Baujard (Jean), de Buyer (Robert), Scollo La Massesse 


(Claude), Nicolin (René), Moreau (Jean). 
Auditeur libre. 


M. Thurn (Dielcr), Sarre. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-55 du 10 janvier 1951 relatif à l'indemnité de 
proiection aérienne pouvant être allouée aux ingénieurs des 
travaux météorclogiques du cadre d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les E‘ats associés, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à Ja fonelion publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-2663 du 2 novembre 1945 fixant Je statut 
des services de la météorologie; 

Vu le décret n° 46-2056 du 24 septembre 1946 fixant le statut 

du cadre d'outre-mer des ingénieurs des travaux méltorologi- 
ques; 
Vu les décrets n° 49-528 et 49-529 du 15 avril 1949, n° 49-1257 
du 27 août 1949, n° 49-1623 du 28 décembre 1949, n° 50-295 
et 50-296 du 10 mars 1950 relatifs aur soldes des fonctionnaires 
régis par décrets relevant du ministère de la France d'outre- 
mer; 

Vu le décret n° 49-1635 du 28 décembre 1949 relatif à l'in- 
demnité de protection aérienne alloute au personnel technique 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale); 

Vu l'arrèté interministériel du 3 mai 1949 portant fixation 
des nouveaux traitements des fonctionnaires des cadres régis 
par décrets relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 50-86 du 24 juillet 1950 fixant les attribu- 
tions de M. Coffin, secrétaire d'Etat à Ja France d'ou re mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {9, — I] peut être alloué aux ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux météorologiques du cadre d'outre-mer en 
fonction dans les services d'exploitation de la méitorologie de 
la France d'outre-mer qui sont spécialement chargés d'assurer 
la sécurité de Ja circulation aérienne une indemnité dite de 
« mA aérienne » destinée à tenir compte aux intéressés, 
à Ja fois de la responsabilité inhérente au poste occupé, des 
sujélions anormales qui en résultent et du rendement spécial 
unposé aux agents par l'intensilé du trafic. 

Art. 2. — A cet effet, les postes et fonctions ouvrant droit 
à l'indemnité de protection atrienne font l’objet chaque année 
d'un classement en cinq ca‘égories comportant chacune un taux 
Fpécial. Ce classement sera réalisé par arrêtés concertés du 
nunistre de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, du ministre dn budget 
et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 


Ces indemnités seront attribuées dans Ja limite des taux et-des 
sus proportionnellement à la durée des fonctions remplies done 
nant droit à leur attribution, 

Art. 4. L'indemnité est pavable trimestricHlement à lerme 
échu selon les règles de conversion et de correction appheabies 
aux traitements de base, Elle n'est pas soumise à retenues pour 
pension. 

Art 5, Le ministre de la France d'outre mer, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du brdget, 
le secrétaire d'Etat à la fonetion publique et à la réforme adm 
nistralive et le secrétaire d'Etat à la France d'outre mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéeution da présent 
décret, qui prendra effet à compter du 4% janvier 1949 et sera 
publié au Journal officiel de République franeuis et au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 janvier 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction el de Uurbanisme, 
mainistre de la France d'outre-mer par antérun, 
EUGENE 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec Les Elals assucies, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE PFISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 
Le secrélaire d'Etat à La fonction publique 
et à la réforme admunistratire, 
PIERRE MÉTAYEN, 


Décret du 10 janvier 1951 admettant un administrateur des Colonies 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services, 


Par décret du 10 janvier 19%, M, Bezian (Louis Martial), adminis- 
trateur de classe des colonies, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de relraile pour ancienneté de se'vices pour compter 
du 18 janvier 1951, 


Décret n° 51-56 du 15 janvier 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la création du grade d'inspecteur prin- 
cipal (branche technique) transmissions de la France 
d'outre-mer et la détermination des dispositions statutaires 
provisoirement applicables aux fonctionnaires intégrés dans 
ce grade, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
tionnaires ; 

Vu le décret du 23 août 1944 portant création du cadre géné- 
ral des transmissions coloniales et les textes subséquents; 

Vu je décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation du 
classement indiciaire des grades el emplois de P'Elat relevant 
du régime général des retraites; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


fonc- 


1" 
Créalion du grade d'inspecteur principal (branche technique). 


Art. 1, — Pour compter du 1% janvier 1949 est créé le grade 
d'inspecteur principal dans la branche technique du cadre 
général des transmissions de Ja France d’outic-mer, 
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Art. 2. — Le nombre des emplois spécialisés d'inspecteurs 
principaux de la branche technique est imputé À due concur- 
rence sur le lotal des emplois d'inspecteurs principaux du cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer. 

Ea outre, le rapport entre l'effectif des inspecteurs princi- 
paux de Ja branche technique et celui des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints ne pourra dépasser un pourcentage établi au 
début de chaque armée par comparaison avec la proportion 
existant entre les effectifs bndgétaires des emplois similaires 
(inspecteurs principaux et ingénieurs des travaux) ressortissant 
au ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 3, — A litre provisoire et en attendant l'intervention du 
slatut particulier prévu à Farticle 5f de la loi du 19 octobre 
1946 susvisée, le grade d'inspecteur principal (branche tech- 
nique) créé à l'article 1% comporte les classes ou échelons 
suivants : 

Inspecteur princpal (branche technique) : 
classe. 
Après 2 ans. 
2° classe } Nrunt 2 ans. 
classe, 
4 classe. 
5° classe, 
6° classe, 


Modalités de l'intégration. 


Art, 4. — La constitution initisie du nouveau cadre des ins- 
principaux de la branche technique sera opérée par 
‘intégration des ingénieurs hors classe et de 1°° classe des 
transniss:ons de la France d'outre-mer jusliiant de quarante 
ans d'âge au janvier 1949, 

Art, 5. — Les ingénieurs hors classe et de 1" classe intégrés 
inspecteurs principaux de la branche technique sont classés 
dans ce nouveau grade à la classe et à l'échelon comportant 
au 1% janvier 1949 un traitement égal ou à défaut immeédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils percevaent dans leur ancien 
emploi, 

Art. 6. — En attendant l'intervention du statut particulier 
évu à l'article 51 de la loi du 19 octobre 1916 susvisée les 
onctionnaires intégrés dans le nouveau cadre des inspecteurs 
principaux de la branche technique resteront soumis aux 
règles générales d'avancement fixees par le déere! du 23 août 
1914 susvisé. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des tinances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire G'Elal à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offrciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances el des affaires économiques 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
+ 0 


Décret n° 51-57 du 15 janvier 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la création du grade de chef de section 
des transmissions de la France d'outre-mer et la détermina- 
tion ces dispositions statutaires provissirement applicables 
aux fonctionnaires intégrés dans ce grade. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des aflaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 


Vu le décret du 23 août 1944, portant création du cadre géné. 
ral des transmissions coloniales, et les textes subséquents - 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation d 
ciassement indiciaire des grades et emplois de l'Etat relevant 
du 1égiine général de retraite; à 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Création du grade de chef de section. 


Art, 1%, — Pour compter du {er janvier 1919, est créé le grade 
de chef de section dans les branches « Administrative , 
« Exploitation postale », « Radioélectrique » et « Centraux télé! 
graphiques et téléphoniques » du cadre général des transmis 
sions de La France d'outre-mer. 


Art. 2. — A titre provisoire et en attendant l'intervention 
du statut particulier prévu à l'article 51 de la loi du 19 octobre 
(M6 susvisée, le grade de chef de section créé à l'article 1e 
comporte les classes ou échelons suivants; 


Chef de section: 


{re classe après 3 ans. 
ivclasse avant 3 ans. 
2 classe. 
3° classe, 


Art. 3. -- Le rapport entre l'effectif total des chefs de sectioæ 
et l'effectif total des inspecteurs rédacteurs, inspecteurs et ing 
pecleurs adjoints ne pourra dépasser un pourcentage établf 
au début de chaque année par comparaison avec la proportion 
existant entre les effectifs budgétaires des emplois similaires 
ressortissant au ministère des postes, télégraphes et téléphones 


II 
Modalités de l'intégration. 


Art. 4. — La constitution initiale du nouveau cadre des chefs 
chefs de section sera opérée par l'intégration des fonction 
naires titulaires du cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer, conformément au tableau de correspon- 
dance ci-après. Cette intégration pourra s'effectuer nonobstant 
le, dispositions de l'article précédent. Toutefois, les surnombres 
qui pourraient résulter de cette dérogation devront être résor. 
bés dès le { janvier 1952, 


Fonctionnaires inlégrables. 


Emplois d'intégration. 


Chefs de section des postes, 
télégraphes et téléphones, 
Chef; de section radio. 


Chefs de centre radioélectri 
ciens. 
Chefs de section des L R. [Chefs de section LR. 
{ancienne formule). 
Chefs de section des centraux [Chefs de section des centraux 
(ancienne formule). 


Art. 5. —" Le classement dans le nouveau cadre des chefs dé 
section des fonctionnaires visés à l'article 4 sera effectué 
conformément aux correspondances de grade et d'échelon ini 
cuées dans les tableaux ci-après : 


À. — Receveurs devant être intégrés dans le pus de chef de section 


postes, télégraphes et téléphones. 
SITUATION SITUATION NOUVELLB 
Ancienneté. 
Receveur : Chef de section : 
Après 2 ans.. ir classe, 


avant 3 ans. art de l'ancienneté ac 
de l'échelon du grade 


de l'ancienneté acquis 
2 classe..,... | Moi e l’a ne \ 
l'échelon du rade d'on- 
gine. 


Avan!i 2 ans.. 
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__ Chefs de centre radioélectriciens devant être intégrés dans le 
vrade de chef de section radio: chefs de section des installations 
ridioclectriques devant être intégrés dans le grade de chef de sec- 
ton L R.; chefs de section des centraux devant être intégrés dans 
le grade de chef de section des centraux. 


SITUATION 
Grade, classe 
et échelon, 


NOUVELLE 


SITUATION 


sucienne. Anciennelé. 


chet de centre. | Chef de section: 
de <ection 
formule) : 
{re clasce : 
Avant 3 ans. 


tre classe: 
Après 3 ans. Tiers de lancienneté acquise 
dans l'échefon du grade d'ori- 
gine. 

Ancienneté acquise dans la classe 
du grade d'origine. 


Avant! 3 ans. 9e classe, 


De 3e classe...... | Ancienneté acquise dans la classe 
du grade d'origine, 
art, 6, — En attendant l'intervention du statut particulier 


revu à l'arüele 51 de la loi du 19 octobre 1946 susviste, les 
onctiounaires intégrés dans le nouveau cadre des chefs de 


section reteront Soumis aux règles générales d'avancement 
fixées par le décret dun 23 août 1944 susvisé. 

Joutefois, les fonctionnaires intégrés dans l'échelon « avant 
94 an v de la {re classe ne peuvent être nommés à l'échelon 


ans» de ladite classe qu’à partir du janvier de 


l'annee au cours de laquelle is atteignent quarante-cinq ans 
d'a, méme s'ils justifient avant celte date d’une ancienneté 


sup'rieure à trois ans dans la 1" classe. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
ds linainces el des affaires économiques, le ministre du budgel 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
aiei de là République française et inséré au Bulletin officiel da 
minstère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Additif au tour de service outre-mer du er janvier 1951 (Journal 
effiviet du 19 janvier 1951, p. 99): 


Administrateurs. 
Groupe des administrateurs de Îre classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Dimbour (Télesphore), Mil (Pierre). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Garrouste {Pierre), 


Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Lechevallier (Paul), Poupel (Jean), Agostini (Joseph) (volon- 
faire) {rejoindra immédiatement). 
Pour cervir en Afrique équatoriale frânçaise. 


ee Chardonnet (Robert), Hugot (Pierre), Pont (René), Richard 
(Jean). 


Pour servir à Madägascar. 
M. Marnuy (Pierre). 


Groupe des administrateurs adjoints de 1re classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Sibet (Jean). 


Groupe des administrateurs adjoints de ?%e, 3e classe 
et élèves administrateurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Patault (Jacques). 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. Mazeyrac (Robert). 


Pour servir à Madagascar 


M. Poudoulec (jean). 


Groupe des magistrats du 11° 


Magistrats d'outre-mer. 


E. de 2e et 3 classe, 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. de Nobili (Antoine) (rejoindra immédialement). 
Administration générale outre-mer, 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour scrvir en Afrique occidentale française, 
M. Ramani (Luc), 
Pour servir en Afrique équatoriale française 
M. Gugliemi (Pierre). 
Transmissions coloniales. 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des recereurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Vildary (Pierre), 
Pour servir au Cameroun. 
M. l'erus (Jean). 
Groupe des ingénieurs. 
Pour servir en Afrique occiden'ale française. 
MM  Frecaut (Louis) ‘rejoindra immédiatement), Metayer 
mond). 
PERSONNEL DE CONTRÔLE KT DE MAÎTHISE 
Groupe des éhefs de centre et de section. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Clavel (Fernand). 
Pour servir en Afrique équaloria'e française. 
M. Baumard (André). 
Groupe des chefs et sous-chefs de poste, 
contrôleurs princiraux, contrôleurs. 
Pour servir en Afrique oscidentale française. 
M. Ferry (Pierre) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir en Afrique équaloriae française, 
M. Chastel (Louis), 
Pour servir au Cameroun. 
M. Crepin (Albert). 
Croupe des receveurs. 
contrôleurs principaux et contrôleurs. 
Pour servir en Afrique ocidentlale francaise, 
M. Cheval (Roger). 
Groupe des conducteurs. 
Pour servir À Madagascar, 
M. Garrigues (Jean). 
Groupe des véryicateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Malgurn ;Yves). 
Groupe des chefs d'équipe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M Vincenli (Vincent). 
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Trésoreries. 


Groupe des puryeurs et commis principaux hors classe, 
jre el 2e classe, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Reiler (Lucien), Tourner (André), 
Pour servir en Afrique équatoriale francaise. 
AIM. Courtines (Henri), Baudant (Aniré). 


Groupe des commis vprincipaur de 4e classe el commis. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Mortpied (Chare:), Parent Desravinieres (Henry). 


Infirmières et sages-femmes. 
Groupe des sages-femmes principales et sages [ernmes. 
Pour cser,ir au Cameroun, 
Mle Br::saud (Germaine). 
Agriculiure. 


Groupe des ingénieurs, inafnieurs adjoints 
et ingénieurs stagiaires. 


Pour servir au Cameroun. 
M. Thelu (Pierre). 
Eicvage. 
Groupe des inspecteurs et inspecleurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Dubois (Jean) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir en Afrique équatoriale francaise. 


MM. Dezrotonr (Jean), Ben Moura f{Pier: (rejoindra immédiate- 
ment), Chirbonnier (Jean) (rejoindra immédia!ement), 


Pour servir au Cameroun. 


MM. Chade!'as (Robert) (rejoindra immédalemen!), Gaubert (Mi- 
chel) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir à Madagascar. 
M. !amon (Jean-Louis), 


Eaux et forêts. 


Groupe des msperteurs princiyaur., inspecteurs 
et inspecteurs slagiaires. 


Pour servir en Afrique occidenla:e française. 
M. Thevenin (Armand). 
Géologie. 
Groupe des agéologres et géologues assistants 
Pour servir au Cameroun. 
M. Gazel (Marie-Jacques), 
Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs principaux de 9%, 3°, &° classe 
et ingénieurs hors classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Jaïaguier (Louis) (mines). 
Groupe des ingénieurs de re, 2e, 3°, %e classe 
et ingénieurs adjoin's de 1re et 2e classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM JTebrelon (Paul (T P.), Jean-Marie (Emmanuel) (T. P }, Fran- 
cescheïti (Louis) (T. P.), Rouchon (Pierre-Louis) (mines). 


Pour servir en Afrique équatoriale. française. 
M. Pianet (André) (mines). 


Croure des adjoints de 2e et classe 
et adjoints techniques. 


Pour servir en Afrique occilentale française. 
M. Quilichine (Auguste; (rejoindra itnmédiatement) {T. P.), 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 

M. Pénhoat (Robert) {T. P.). 

Pour servir au Cameroun. 
M. Cohen (Michel) (T. P.). 

Pour servir en Nouvelle-Caléionie. 

M. Volkoff (Georges) P.) (rejoindra immédiatement), 

Chemins de fer ouire-mer, 

PERSONNEL SUPÉRIEUR 


Groupe des chefs et sous-che]s de bureau. 


Pour servir à Malagascar. 
MM. Loauseig (Louis), PNelas-Sanvaire (Charles), 


Reclificatif an tour de service outre-rner du 1° décembre 1949 
(Journal officiel du {°° décembre 1949, p. 11552) : 


Administrateurs. 
Groupe des administrateurs de 2e et 3e classe. 


Pour servir à la Côte française des Somalis. 
Rayer: M. Liurette (Georges). 


Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
Ajouler: M, Liuretie (Georges). 


Le présent rectificatif annule celui paru au Journal officiel due 
15 juillet 1950 (p. 7691), 


Rectifcatif au tour de service outre-mer du 1er décembre 19% 
(Journal officiel du 15 décembre 190, p 12733) : 


Travaux publics, mines. techniques industrielles. 
Groupe des ingénieurs des %, 2%, 4e classes et ingénieurs hors classe, 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Rayer: M. Secqueville (Roger). 
Magistrature. 
Groupe des magistrats du 7° au 10° degré. 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Rayer: M. Thiriot (Henri). 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
Ajouter: M. Thiriot (Ilenri). 
@ 


Reclificatif au tour de service outre-mer du {®* janvier 1951 (Jour 
nal officiel du 19 janvier 1951, p. 59): 


Magistrats d'outre-mer. 
Groupe des mayistrats du 7° au 1®@ degré. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: M. Macherez (Claude). 


Pour servir à Madagascar. 
Ajouter: M. Macherez (Claude) (rejoindra immédiatement), 
Chiffre. 
Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires. 


Pour servir à la Côte française des Somalis. 
Rayer: Mlle Colani (Lucienne). 


Pour servir à Madagascar 
Ajouler: Mie Colani (Lucienne). 


CA 
| 
Pour servir au Comeroun, 
M. Poulogne (Gasion). 
| 
| 
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Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


e des ingénieurs adjoints 2, 3%, 4 classe et ingénieurs adjoints 


stagiaires el adjoints techniques 
Pour servir en Afrique équatoriale française 
payer: M. Chabrot (Pierre). 
Pour servir à Madagascar. 
ajouter: M. Chabrot (Picrre). 


pectificatif aux tours de service en Indochine et des territoires 
d'a ïemer (Journal ofjiciel du 4 janvier 1954, pp. 9 et 59) : 


Transmissions coloniales, 


PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 


groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs. 
Pour servir en Indochine. 

daver: M. Choltus (Léon). 
Pour servir au Cameroun. 

ajouter: M. Choïtus, 

echifcalf aux {ours de service en Indochine et des terrilaires 


(Journal officiel du 1% décembre 1950, pp. 121% et 
42187) : 


Transmissions colonialcs. 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des receteurs supérieurs. 


Pour servir en Indochine, 


Rayer: M. Passagne (René). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Ajouter: M. Passagne (René!). 


PERSOXNEL DE CONTRÔLE FT DE MAÎTRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs. 


Pour servir en Indochine. 
Rüyer: M. Laharragne (René). 


Pour servir au Togo, 
Ajouter: M, Laharragne (René). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Luritation de l'emploi da la main-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et industries des départements des Pyrénées-Orienta- 
les, des Passes-Pyrénées et de la Vienne. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Va la bi du 10 août 19%, protégeant la main-d'œuvre nationak, 
modifiée par le décret-loi du 2 nai 1958, la production et 
nülamiment l'article 2; 

Vu sa loi du 27 août 1910 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationale et notamment l'article 3 substituant des arrêtés 
du ininistre aux décrets pris‘ antérieurement; 

Vu le décret ne 47-442 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire 

toutes les classifications et loutes les slatistiques officielles, 
a nomenclature des entreprises, établissements er toutes activi- 
és Collectives: 
.Vü les décrets des 26 juillet 1933, 31 mars 1931, 8 août 1931, 
9 avril 1435, 2 janvier 1936, 5 mars 1936. 19. novembre 1936. complé- 
lant celui du 5 mars 1936, 11 juiliet 1938, revisant celui du 2 jan- 
vier 1936, limitant, en exécution de la loi du 10 août 1932, l'emploi 
de la 'nain-d'œuvre étrangère dans l’industrie de la lannerie-mégis- 
serie, l'industrie de la chaussure, l'industrie des cuirs et peaux, 
l'industrie hôtelière, les entreprises de manutention et de lransil 
de la ville de Cerbère, les industries du bois, les tuileries, fabri-* 
ques de chaux et ciments,, les fabriques de bouchons de liège el 
objets en liège, les boulangeries, pâtisseries, biscuiteries et confi- 
series, l'industrie du bâtiment et des travaux publics du déparle- 
ment des Pyrénées-Orientales ; 

Vu l'arrêté du %6 juillet 199 ‘relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre 


Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


su 


Arrèle : 


Art. 4er — Par &pplication de l’article 2 de la loi du 10 août 1932, 


modifite, le pourcentage de travailleurs élianugers sus- 
ceplibles d'être employés dans le département des Pyrénées 
Orientales par les établissements où parties d'élabii-sements où 
s'exercent les commerces ou industries «rés est 
fixé conformément aux dispositions ci-après: ce entare est 
fixé par rapport à l'ensemble du personnel occupé es éta- 
blissemerts où pa:ties d'établissements 

Toutefois, en ce qui concerne les techniciens et agents de maf- 
{rise Au bâtunent et des travaux publics, un pourcentage spécial 
est fixé, applicable à l'ensemble des techniciens et agents de mal. 
trie occupés par une entreprise donnée, ceux-ci n'entrent 048 


en compte dans la détermination du pourcentage applicable sux 
autres catégories de personnel Ge la même entreprise 


DÉSIGNATION DES GROUPES 2 
et numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
des entreprises, éiablissemente 
et toutes activilés collectives ou imdustries. 
(décret du 16 janvier 1947). = 
Tous les groupes de 16 à 
Production des mélaux...... 20 
Tous les groupes 19 à 27 
Groupe 28: Construction électrique : 
Tout le groupe 29...... .. | Précision, horlogerie, optique. } 
Tout le groupe 420........ Industrie du verre......,.... 19 
Tout le groupe 31.........| Industrie 
Tout le groupe 32........|] Matériaux de construction....... 4} 
Dans le groupe: 33: Bâtiment : 
39-10 .................. | Terrassement et maçonnerie pour 
19 
33-20 0... | Charpente en bois, menuiserie du | 
bâtiment et construction hais. 
| Couveriure et piomberie......... 19 
33-40 | Serrurèrie du ‘bâtiment, char- 
| Fuinistéerie, chauffage, ventila 
l'Instalntion de chauffage... 10 
33-00 | Aménagement d'habitations... 10 
| Travaux plâtre, staff, siuc........ 5 
Groupe 31: Travaux publics: 
| Travaux urbains et travaux d’hy 
publique... 15 
| Entretien et installations élec 
triques: d'extérieur... :....... 10 
En ce qui concerne les tech 
niciens et agents de maîtrise 
entreprises. du t et 
des travaux publics: 
Dessinalears, commis .dessina- 
teurs, commis de chantier, mé- 
5 
Chefs de chantier, chefs d'équine. 
Tous les groupes 35 et 96. | Industries chimiques..........…. 16) 
Tout le groupe 39........ Industrie des Corps gris.......... 10 
Tout le groupe 40....... | Travail des grains et farines... 10 
Tout le groupe 11........ | Boulangerie, pâlisseric........... 15 
Tout le groupe 42...... nos 10 
Tout le groupe Industrie du Init. 19 
Tout je groupe 4%.m..... Industries alimentaires diverse to 
Tout le groupe #6....... s 19 
Tous les groupes 47 et 48. | Industrie textile.................. 19 
Tout le groupe Nes i Habillement et travail des étofles ! 10 
Tout le groupe o0........ Pelletefies et fourrures. .........… 19 
Tout le groupe 51........ | Indusbrie du cuir............ + 1 
Tout le groupe 52....... . | Chaussures et articles chaussants 19 
Groupe 53: Industrie du bois et ameutdie 
ment : 
| FaDricution emballages en bois. 20 
.. | Fabrication tonneLerie.......... | 20 
Tout le groupe 951......../|Induslries du papier et du car 
Tout le groupe 55........|!ndustries polygraphiques ....... 10 
Dans le groupe 57 Jeux, jouets, articles sport : 
5123 | FABriCation pêche ...... 19 
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Df-IOXATION DES GROUPES 
el duméros de la nomenciature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
des entreprises, établissemente 
et activités colle times ou industries. 
(décret du 16 janvier 1M7. 
Da: le groupe G0 Industries diverses: 
Moul ie groupe 6!........ | Comimerces agricoles et alimen- 
Tout le groupe 70......., | Commerces non spécialisée... 10 
Tout le groupe 51........ Activités hors du terri 
toire mélrapolilain 10 
Tout groupe 72........ Commerces et spectactes non 


sédentaires 


Tou! le groupe 7........ | Commerces matières premières 
matériaux el combustilles..., 10 
Tout le groupe 71........ Commerce de quincaillerie... 10 
Tout le groupe 35... | Commerces des textiles de l'ha- 
billement ct des cuirs......s. 10 
Tout le groupe 506........ | Commerves divers. 10 
Tout le groupe | Comimerces mal désignés... 10 
Toul groupe S1......., Intenmédiaires et auxiliaires du 
commerce de l'industrie. 10 
Groupe S9: Hygiène : 
#) 10 Salons de caffure-instituts de 
10 
Art, 2. — les pourcentages par l'article {7 s'appliquent 
au Llolal des travailleurs faisant partie du personnel v  comers 
des Iruvailleurs ab-ents pour accidents du travail, maladie, congés 
où loule autre cause 
Att. 3. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre 
enler immédiatement supérieur, lorsque Ja fraction sera égale 
Où -upérieure à 0, 5, D Sera ramené au nombre entier immmédiate- 


meut inféreur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4 — Les dispositions du présent arrcté seront applicables 
Un mois aprés sa publication au Journal officiel 
Art. 5. — 1es dispositions des décrets des 96 juillet 1933, 21 mare 


» avril 193%, 2 janvier 1996, 5 mars 19%6, 19 novembre 1926, 
lélant celui di mars 1956, 11 juillet 19%, revisant celui 
du ? janvier 1%%, limitant, en exéculion de la loi du 10 aout 1932 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie de la tan- 


mézgisserie, l'industrie de la chaussure, l'industrie des cuirs 
el peaux, l'industrie hôtelière, les indusiries du bois, les luileries, 


fabriques de chaux et ciments, les fabriques de bouchons de 
hôse et objets en liège, les boulangeries, pâtisseries, bi<cuiteries 


et confiseries, l'industrie du bâtiment et des travaux publics du 
dépariement des Pyrénées-Orientales, sont annulées. 


Les dispositions du décret du 8 août 1931 fixant la proportion de 


rasalleurs étrangers dans les entreprises de manulention et de 
transit de la ville de Cerbère (Pyrinéces-Oricntlales) restent en 
vigucur. 

Art. 6. — Læ£ directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 


culion du présent. arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1951. 

Pour le 

Le 


ministre et par délégation: 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


Le ministre du travail et de la sécurit£ sociale, 


Vu la loi du 19 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 


modifiée par le décret-loi du 2? mai sur prolection et 
notamment l'article 2; 

Vu ja loi du 27 août 19% relative à la protection de la main- 
d'uuvre nalionale et notamment l'article 3 substituant des arrêtés 


du ministre aux décrets pris antérieurement; 


Vu le décret no 47-142 du 16 janvier 1917 rendant obligatoire 
toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, 
a nomenclature des entreprises, élablissements et toutes activi- 
tés collectives; 

Vu les décrets des 16 juin 19933, 2% juillet 193, 16 mai 1934, 


27 nai 14% limilant, en exécution de la loi du 10 août 1992, l'em- 
ee de 1 main-d'œuvre étrangère dans les cuirs et peaux, dans 
‘industrie de la tannerie, mégisserie et dans l'industrie du bâti- 
ment el des travaux publics du département de la Vienne; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1919 relalif à la compensation de la 
mau-d'œuvre; 

Sur la proposilion du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrèle: 

Art, 197, — Par applialion de l'article de la loi du 10 août 
modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrarx 
ceplibles d'êre employés dans le département de la Vie 
les élablisscments où parties d'élablissements où s'exercent 
commerces où indusiries ci-dessous énumérés est fixé conforme 
ment aux disnositions ci-après: ce pourcentage est fixé par rapport 
à l'ensembie du personnel occupé dans les établissements ou parties 
d'élablissements, 


c'e que 
nne 


pas 


DÉSIGNATION DES GROUPES 
el numéros de la nomenclature 
des entrepris 8, établissements 
et loules activilés collectives 
(décret du 16 janvier 1947). 


DESIGNATION BES COMMERCES 


ou industries. 


| 
| 


Tout le groupe 19........[ Première transformation de: 
5 
Tout le groupe 90.......,. Fonderie, grosse chaudronnerie 
snotcurs mécaniques et pompes, 5 
Tout le groupe 21........ | Construction de machines et de 


matérie: mécanique pour l'agri 
culture, l'industrie, Les trans 
poris ferrovisires ......., 


e 
Tout le groupe 22........ | Vécanique générale ...... 
Tout le groupe 23-21....., | Arlicles métalliques divers... 
Tout le groupe 23........ | Constructions navales .......... 5 
Tout le groupe 26.......,. | Automobiles et cycles..........., 5 
Tout le groune 27........ | Constructions aéronautiques... 5 
Tout le groupe 28........ | Construction 5 
Tout le groupe 29........ | Précision, horlogerie et optique... 5 
Tout le groune 20........ | Industrie du verre........…. 10 
Tout le groupe 31......., | Industrie 
Tout le groupe 32......., | Malfriaux de 19 
Dan: le groupe 33: Bâliment: 
.. | Entreprise de terrassement, de 
Iaconuerie pour le bâtiment. 10 
03-00 | Construction et entretien de fours 
de houlangerie, pâlisserie...… 19 
33-01 sonvosssssosssss. | Construction de fours industriels 
en matériaux réfraclaires...... 
| FuMisterie incustriclle en maté- 
10 
| TTAVAUX plâtre, en staff et en 
| Charpente en bois, menuiserie à 
façon de bâtiment............. 5 
DA so... | Charpente en fer, constructions 
méla'liques, serrurerie du bâäli- 
de climatisation: :.:.. 5 
230 | AMénagement 5 
| T'AVAUX d'aménagement  spé- 
| AtChilectes, cabinet d'architectes. 5 


Dans le groupe %5: Industries chimiques: 
| Fabrication de produits chimi- 
DA css... | Granûe industrie chimique miné- 
10 
95-15 | Fabrication d'engrais phosphatés, 
polassiques et composés....... 10 


| Fabrication de produits minéraux 

25-33 Fabrication de chlore, de pro- 
duits dérivés et de soude élec- 
troiytique ....…. 


Dans le 
266 
Tout le 


groupe 36: Industries chimiques: 


Fabrication de produits insecti- 


BTOUPC. 


Dans le groupe 78: Débits de boissons, de tabac: 

78-1..........sss.sse.. | DÉLitS de boissons, débits de 
boissons à emporter............ 5 

| Débits de boissons annexés à une 
autre activité. 5 
| DÉDITS de tabac avec débits de 
DOÏsSONS 


Débits de tabac. 
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ÉSIGNATION DES GROUPES DÉSIGNATION DES GRO 
numéros de la nomenclature DESIGNATION DES COMMERCES et numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 
des outreprises, établissements des entreprises, établis-ements 
et toutes artivités collectives ou industries. = ot toutes artivités collectives ou industries, 
(décret du 16 janvier 1947). 2 (décret du 16 janvier 4947). 2 
Dans le groupe 24: Travaux publics: Dans le groupe 37: Caoutchouc et amiante : 
| Terrassements, travaux souter- | Fabrication d'articles chaussents 
rains : en caoutehouc : 
Communes d'Hendaye, Urru- Communes d'Hendaye, Urru- 
Le resle du départerment....... 2 Le reste du département. : 
32... [Travaux maritimes el fluviaux : Dans le groupe 52: Chaussures el articles chaus- 
Communes d'Hendaye, Urru- 


sants : 


Le resle du dé partemnent. 
| TPAVAUX routes et d'aéro- 


| Fabrication de chaussures: 
Cominunes d'ilendaye, Urru- 


drones gne, » 
Communes  d'Hendaye, Urru- - Le reste du département... 10 
gnce, 5 
Le reste du d‘parlement......, » #0-201 | Fubrication de pantoufles, chaus- 
Dh.......sve.sse. | Travaux de voies ferrées: sons : 
Communes d'Hendaye, Urru- Communes d'Hendaye, Urru- 
Le reste du département... 20 Le reste du département... 10 
| Travaux urbains et travaux d'hy- 
giène publique : | Fabrication de kneipps et de cha- 
Communes d'Hendaye, Urvru- renlaises : 
gne, Biriatou.......... Communes * d'Hendaye, Urru 
Le reste du département....... %) * gne, 
36..................., | Entreprises de réseaux et de cen- Le reste du département... 10 
trales élec triques 
Communes  d'Hendaye,  Urru- 92-208. | Fabrication d’espairilles : 
Le reste du département. ...... 20 
En ce qui concerne les chantiers hvdro-électriques de haute aiti- Le reste du département... 4% 
À + urceulases ci-dessus des groupes 33 > de sabots el d'articles 
en bois pour chaussures 
Les groupes 35 et 36...... Indusiries chimiques... 10 Communes d'Hendaye, Urru- 
ne iriat 
Tout le groupe 49........ | Industrie des corps 10 2 
Le reste du département... 10 

Dans le groupe 11: Combustibles minéraux soli- 

des Découpeurs de cuirs €t peaux 
11-100 | de combustibles pour chaussures: 

Dans le groupe 73: Commerces des matières pre NT 20 
matériaux, combys Le reste du département. ...... 10 
tihies, 

1311 Chantier d'importation compor- Bolliers, fabrication «de chaussu- 
tant un atelier d'aggloméra- res Sur mesures 
lion ou de préparation mmécani Communes d'endaye, Urru 
que du 10 gne, Biriatou. ..... TE 
Dans le groupe 51: Industries du cuir: Le reste du département... 10 
51 11 Tannerie et corroierie %) 52 Cordonniers, réparation de chaus- 
MAD | Mégisserie, chamoiscric, parche- sures : 
nerip 
20 Communes d Hendaye, Urru- 
p1- Ganterie, fabiicalion de gi 
Communes d'Henijiaye, Urru Communes  d'Hendaye, Urru- 
Le reste du département... 10 Le reste di départément....... 10 
À Fübrication de maroquinerie d’ar- 
licles de vorase el de chasse : Dans le groupe 71: Hôtelerie : 
Le reile du déparlement. 10 RESTAURANT 40 
Dans le groupe 78: IMbit de boissons, de tabac: 
Communes d'Iendave, Urru- Débits de boissons, di ts de 
gne, boissons avec boissons à em- 
Le reste du département... | 40 porter ............ «| 1 
Bourrélierie: 73-10. | Duvette dans un établissement de 
Communes d'Hendaye, Urru- spectacle, de sports........... 10 
78-220 | Café, bal . 10 
| Fabrication de courroies en cuir: 
Communes d'Hendare, Urru- Dans le groupe 4: Industries annexes des texti- 
Le reste du département... 10 | Fabrication de bérets basques: 
51-702... | Fabrivation d'’arlicles industriels Communes d'Hendaye, Urru- 
Che punes laye, Urru- Le resle du département... 10 
Le reste du département... 10 Tout le groupe 31........ [Industrie 


| 


| 
| 


|] 
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rt. 2 — pourcentages fixés par l'article fer s'appliquent 
au total des travailleurs faisant parlie du personnel y compris 
travailleurs absents pour accidents du travail, maladie, con- 
payés ou louule autre cause, 

art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas un nombre e€nlier, ce normbre sera porté au nombre 
entier immédiatement Supérieur, lorsque la fraction sera égale 
ou supérieure à 0, 5. 11 sera ramené au nombre entier jmmédiaie- 
ment inférieur lorsque la fraUon sera inférieure à 0,5. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
un mois après Sa publicalion au Journal officiel 

art, 5. — Les dispositions des décrets des 16 juin 1933, 26 juillet 
194, 31 janvier 19%, 26 février 1935, 12 décembre 1935, 5 mars 19%, 
4 avril 4936, limitant, en exécution de Ja loi du 10 août 1932, l'em- 
ploi de la main-d'œuvre étrangère dans l'industrie hôtelière, J'industrie 
de la tannerie et de la mégisserie, l'industrie des cuirs et peaux, 
l'industrie de Ja chaussure, l'industrie du bâtiment et des lravanx 
publics, les fabriques de chaux, plâtres et ciments, les fabriques de 
produis chimiques et d’agglomérés combustibles, lindustrie de la 
métallurgie et du travail des métaux du département des Basses- 
pPrrénées, sont annulées. 
‘Les dispositions du décret du 91 janvier 19%5 fixant la proportion 
de travailleurs étrangers dans les entreprises de manutention et 
de transit dans la ville d’Iendaye restent en vigueur. 


art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1901. 

Pour le ministre ect par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLE, 


Participation de certains établissements ou collectivités à l’alimen- 
tation des fonds énumérés à l’article 83 de la loi du 30 criotve 
1946 sur les accidents du travail et les maladies professionnelies. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi ne 46-2126 du 39 octobre 1916 sur la prévention et la répa- 
silion des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
nolamment Particle 87; 

Vu le décret no 46-2959 du 91 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de loi du octobre 
su:vieée, notamment l'article 90, 


Arrêle: 

art, fer, — En vue de leur participation à l'alimentation des fonds 
institués par l'artice 83 de la loi du 30 octobre 1916, jes élablisse- 
ments ou les collectivités assumant pour l’ensemble de leur per- 
sonnel la gestion totale du risque d'accidents du travail, nolam- 
ment Le collectivités ou les établissements visés ci-après, verse- 
ront à compler du fer janvier 1951 une contribution correspondant 
à 30 p. 100 des taux établis conformément aux dispositions de l'ar- 
rélé du 16 février 1918 et concernant les activités visées à la nomen- 
clalure des entreprises, établissements et toutes activités coilec- 
tives (décret du 16 janvier 1917) sous les numéros suivants: 

63.1 pour la Sociélé nationale des chemins de fer français. 

63.3 pour les chemins de fer d'intérêt général secondaire et d'in- 
térêét local et les tramways visés À l'article G1 (3° alinéa) 
du décret no 46-1373 du 8 juin 1916. 

61.2 la Compagnie générale de traction sur les voits navi- 
gables, 

6.13 pour le port autonome du Havre. 

67.6 pour les docks et entrepôts du Havre. 

pour la Compagnie générale transtlantiqne. 

83.2 pour la Banque de France, la Banque d'Algérie, le Crélil 
national et le Crédit foncier. 

92.52 pour les communes et les établissements commnnaux visés 
à l’article 61 (alinéas ? et 3) du décret du 8 juin 4916. 

®.59 pour les départements et les établissements départementaux 
visés aux alinéas 2 et 3 dudit arlicle 61. 

Art, 2, — L'assielle de la contribution versée par es élablisse- 
ments ou les collectivités susvisées est celle définie à l'article à 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915. Seuls les salaires perçus par les 
personnels bénéficiaires de la loi du 30 octobre 19465 et qui ne re'è 
vent pas de l'organisation généra'e de la éécurilé sociale pour les 
accidents du travail et les maladies professionnelles doivent étre 
pris en considération. 

Art. 3, — Les entreprises on les collectivités susvisées verseront 
À la caisse primaire de sécurité éociale dans la circonscription de 
laquelle se trouvent leur siège social ou leur établissement prin- 
Cipal, le montant de leur contribution. Ce versement, calculé par 
l'employeur d'après le taux fixé à l'article 4 ‘un présent arrêté, 
est effectué par lui dans les quinze premiers Jo de chaque :iri- 
mestre, pour le trimestre précédent. 

Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fail à Paris, le 6 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


JACQUES  DOURLET, 
+ 0+- 


Modification à l'arrêté du 9 juin 1948, modifñé par l'arrêté du 12 octo- 
bre 1948, fixant les conditions dans lesquelles la caisse: nationale 
de séourité sociale bénéficie d’un prélèvement sur les ressources 
des caisses d'allocations familiales et accorde dits avances de 
trésorerie auxdites caisses. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 8 juin 196 modifié, portant règlement d'almin'se 
tration publique pour l’applialion de l'ontonnance du octobre 
relative à l'organisation de la sécurité sociale, et notamment ses 
articles 102, 103 et 10; 

Vu.larrêté du 9 juin 1918, modifié par. l'arrêté du 12 octobre 198, 
fixant les conditions dans lesquelles la caisse nationale de sécurité 
sociale bénéficie d'un prélèvement sur les ressources des caisses 
d'allocations familiales et ac'orde des avances de trésorerie auxdiles 
caisses, 

Arrûle: 

Art. — L'article unique de l'arrêté du 12 octobre 1918 modi- 
flant l'artic'e 2 de l'arrélé du 9 juin 1h, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le montant des disponibilités, augmenté du montant des 
reccuies probables et diminue «du montant des dépenses probabl s 
des trois mois suivants, est supérieur au cinquième des dépenses 
probables, l'excédent est versé à la caisse nationale de sécurité 
sociale ». 

« Lorsque le montant des disponibilités, augmenté du montant des 
recettes probables et diminué du montant des dépenses probabls 
des trois mois suivants, est in'érieur au <inquième des dépenses 
probables, il est attribué à la caisse une avance égale à celte 
différence ». 

Art, 2 — La caisse nationale de sécurité socia'e et les caisses 
d'allocations familiales peuvent effectuer les versements ainsi déter- 
ininés en trois fractions égales, le 15 de chaque mois, 

Art, 3 — Le maitre des au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé d: l'exécution du présent 
arrêté. 

Fail à Paris, le 9 janvier 191. 

Pour le ministre çt par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  DBOUNLET, 


Montant minimum du fonds de réserve obligatoire des caisses 
d'allocations familiales au 31 décembre 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 8 juin 1946, modifié, portant règ'ement d'adminis- 
tralion publique pour Fapplication de l'ordonnance 4 octobre 1945 
rélalive à Flosganisalion de la sécurité sociale, notamment son 
article 103, 

Arrête: 

Art, ler, — Le montant minimum du fonds de réserve que doivent 
constiluer les caisses d'allocalions familiales à la date du 51 décern- 
Dre 1990, est égal au vinst-quatrième du montant des prestations 
obligatoires payées par elles an titre de rexercice 1950. 

Ces disposilions sont applicables séparciment à chacune des sec- 
tions des travailleurs salariés el des lravailleurs indépendants et 
esnployeurs, 

Art, 2, — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de :: sécurité sociale, est chargé de Fexécutlion du présent arrété. 

Fail à Paris, le 9 janvier 1951. 

Le mimslre du trarail ct de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOURIET, 


Règles de compensation des charges d'allocations familiales 
pour l'anñée 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sotiale, 

Vu le décret du 8 juin 1916, modifié, portant réglement d'adininis- 
tration publique, pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
relative à l'organisation de la sécurilé sociale, et notamment son 
article 103: 

Vu l'arrélé-du 21 décembre 1949 fixant les règles de compensalion 
des charges d’aLocalions familiales pour l'année 1949, 

Arrèle: 


Art. L'arrêté du décembre 1939, fixant les règes de rom- 
pensalion des charges J’aliocaijons famibales pour l'année 1919, est 
reconduit pour l’année 1950. 

Art, 2. — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 9 janvier 1951. 

Le mimstie du trarai et de la sécurité sociale, 
Pour Je minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JACQUES DOLUDIET, 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


Dévanremevr pu Douss 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 janvier 1931 ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
d'entreprse ci-apres: 

Société mutualiste d'entreprise de Sochaux, n° %-290, à Sochaux 
(Doubs, socicté anonyme des automobiles Peugeot. 


Remplacement du président de la commission prévue par l'article 25 
de l'ordonnance du 4 Octobre 1945 portant organisation de jia 
Sécurité Sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45 2%0 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, el notamment son articie 3; 

Vu le décret no 461578 du 8 juin 196 portant règlement d'admi- 
hisiralion publique pour l'applcallon de ladite ordonnance, et 
rolamiment son article 16S; 

Vu le décret no 19-111 du 4% janvier 1919 modiflant le décret du 
8 juin {hub susvisé; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 198 nommant les membres de la 
commission prévue par l'article 35 de lordonnance du 4 octo- 
bre 

Sur la proposition du directeur générai de la sécurité sociale, 


Arrête: 
Art. for, — Est nommé président de la commission prévue par 
l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, M. Theis, conseiller 
d'Etat, en remplacement de M. Jouany, à compter du fer février 1951. 


Art. % — Je directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Paris, le 8 janvier 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cœbinet, 
JACQUES DOUMLET. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 13 janvier 1951 portant extension à la commune de Guigni- 
court-sur-Aisne de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1” septembre 1948 portant modification et codification de la 
légisiation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation où à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modiiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 4°r septembre 1943 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habilalion où à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée et notam- 
ment son article ter; 

Vu la proposition du conseil municipal de Guignicourt-sur-Aisne 
en date du 9 juin 1%; 

Vu l'avis conforme du conseil générai de l'Aisne en date du 6 octo- 
bre 144, 


Décrète : 


Art, fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1+ septembre 
494% portant modification et codification de la Kgisiation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, "nodifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la com- 
de Guwignicourt-sur-Aishe (Aisne). 

art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1991. 

R. PLEVEN. 
Par le prisident du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
BUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


6 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 13 janvier 1959 allouant une indemnité spéciale à l'assistant 
chargé du service des piqüres antisyphilitiques à l'hospice nation 
des Quinze Vingts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
du minisire des finances el des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu le déeret no 46-1193 du 2% mai 1946 portant relèvement deg 
indemnités accordées au personnel du service des piqûres antisypii. 
litiques à la clinique ophtaimologique de l'hospice national des 
Quinze-Vingts, 


Décrèle : 


Art. fer, — L'assistant chargé du service des piqñres antisyphilitt 
ques à la clinique ophtalimologique de lhospice national des Quinze. 
Vingis percevra, à compter du octobre 195%, une indemmilé de 
4% F par vacalion de {1 heure 30 effectuée en dehors de son servir 
à cet établissement, 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le ministre du budget sont chärgés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIRRRE SCHNEITER, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 


MAURIGE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURK, 


Date d'ouverture de la session d'examens pour l'obtention du certl 
ficat d'aptitude à l’enseignement musical dans les institutions pri 
vées de jeunes aveugles. 


Le minisire de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 23 avril 1916, modifié par l'arrêté du 13 novembre 
1950, relatif au certificat d'aptitude l'enseignement privé aux 
jeunes aveugles ; 

Vu l'arrêté du 4 août 190, modifié par l'arrêté du 12 octobre 1%, 
temdant à l'euverture d’une session d'examens pour F'ohtention du 
cerülicat d'aptitude à l'enseignement musical dans les institutions 
privées de jeunes aveugles; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 


Arrêle : 


Art, er, — La dale d'ouverture de la session d'examens prévue par 
l'arrêté susvisé du 4 août 1950 pour l'obtention du certificat d'apti- 
tude À l'enseisnement musical dans les institutions privées de jeunes 
aveugles est fixée au jeudi 8 février 1951. 


Art. 2 — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 janvier 1951, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 8 Janvier 1951, a été muté à Rouen services postaux 
M. Choæppe, inspecteur principal à Rouen, services télégraphiques el 
téléphoniques. 


Par arrôté du 9 Janvier 1951, a été réintégré à Paris-30, M. Adoue, 
receveur Ce {re classe, précédemment en disponibilité, 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE COMMISSION DES BOISSONS 
MM. Bas, Baurens, Bocquaux, Boulet (Paul), Mme Boutard, 
MM. Brilouet, Caslera, Chautard, Ghevalier (Fernand) (Alger), 
Deicos, Draveny, Dupuy (Marceau) (Gronde), Duquesne, Fabre, 


pécret du 13 janvier 1951 portant affectation au ministère de la 
marine marchande de partie d'un immeuble domanial à Sèto 


(Hérault). 


Par décret en date du 13 janvier 191, sont affectées au ministère 
de la marine marchande, service de l'inscription inaritine, en vue 
du relogement des services de l'inscription maritime, les parcelles 
bâties et non bâties situées à Sète (iléraull) ci-après indiquées el 
faisant l'objet du plan annexé: 

jo une partie de terrain de 1.05 mètres carrés environ, délimitée 

plan; 
bâtiment G, d'une superficie de 100 mètres carrés; 

5% Le bâtiment D, d'une superficie de 406 mèires carrés: 

Les locaux disciplinaires, d'une superficie de mèlres carrés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
1961 


Ordre du jour du riardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des commissions générales, de la com- 
mission des iminunilés parlementaires et de Ha coinmission de 
comptabilité. 


Listes des candidats aux commissions générales, à la commission 
des immunités parlementaires et à la commission de comptabilité, 
établies par les bureaux des groupes et remises au président de 
l'Assemblée nationale le 12 janvier 1951, en exécution de l'article 16 
du règlement. 


COMMISSION D&S AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MM. Alliot, Apithy, Benchennouf, Bergasse, Bergeret, Xavier Bou- 
vier (Ille-et-Vilaine), Cartier (Marcel) (Rrôme), Catrice, Chambeiron, 
Chausson, Chaze, Chevalier (Fernand) (Alger), Mine bDegrond, 
MM, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duforest, Mile Dupuis (Jos£) 
(Seine), MM. Fabre, Gavini, Genest, Gervolino, Mme Ginellin, 
MM. Godin, Greffier, Guérin (Maurice) (Rhône:, Hugues (Joseph- 
And:6) (Seine), Juge, Jules-Julien (Rhône), Julian Gaston) (Hautes- 


Alpes), Lacoste, Lavergne, Leenhardt (Francis), Mme Le Jeune 
(Hélène) (Côtes-du-Nord), MM. Lespès, Marellin, Mauroux, 
Mme Nédelec, M. Poimbœnf,, Mme Poainso-Chapuis, MM. Rigal 


{Alber!) (Loiret), Rougier, Taillade, Temple, Theetten, Raynas. 


COMMISSION DES AFFAIRRS ÉTRANGÈRES 


MM. Aragon (d'}, Augarde, Aumeran, Bardoux (Jacques), Paul 
Bastil, Beloland, Bidauit (Georges), Billoux, Biscarlet, Edoua'd Bon- 
nefous, Bonte (Fiorimend), Bouhey (Jean), Mme Made'ein: Braun, 
MM. Cachin (Marcel), Cayeux (Jean), Chambrun (de), Ghastellain, 
Chevigné (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, 
Dhers, Fajon (Etienne), Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Gay (Frän- 
cisque), Giovont, Gorse, Gouin (Félix), Jouve (Géraud', Kuehn 
(René), Le Baïl, Marie (André), Mayer (Daniel) (Seine), Moustier 
de), Philip (André), Pourlalrt, Rivet, Rosenblatt, Scherer (Marc), 
chümann (Maurice) {Nord), Teïtgen (Henri) (Gironde), Mine Vail- 
lan!-Couturier, MM. Vendroux, Viard. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Bas, Baurens, Becquet, Boccagny, Bocquel, Mme Boutard, 
MM. Charpentier, helcos, Errecart, Farinez, Florand, Garavel, Ihuel, 
Kaufflmann, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien) (Bouches<4u- 
Rhône), Mme Lambert (Marie) (Finistère), MM. Laurens (Camille) 
(Cantal), Legendre, Lucas, Mabrut, Masson (Jean) (Haute-Marne). 
Mehaignerie, Montagnier, Moussu, Olmi, Paumier, Perdon (Hilaire), 
Pirot, Pouyet, Prigent (Tanguy) (Finistère), Rincent, Rochet (Wal- 
deck), Roulon, Rufle, Sesmaisons (de), Sourbet, Terpend, Tricart, 
Valay, Vée (Gérard), ‘Vuillaume, Zunino, 


Gau, Gourdon, Gros, Guesdon, Guille, Gufilou (Louis) (Finistère), 
Guyon  (Jean-Raymond) (Gironde), Henault, Lalle, Lenormand, 
Liquard, L'ante, Loustau, Martineau, Mounier (Pierre) (Côte-d'Or), 
Mouin, Montagnier, Pourlier, Pouyet, Mme Reyraud, M. Ricou, 
Mme Roca, MM. Rochet (Waïldeck), Schaufîfler (Charles), Sigrist, 
Seurbet, Thibault, Thoral, Teublane, Zurina 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. André (Pierre), Anxionnaz, Arnal, Auban, Augarde, Bartolini, 
Bayrou, Hillat, Bouret (Henri), Bouvier-0 Coltereau (Mayenne), Bruy- 
neel, Cadi (Abdelkader), Capdeville, Caron, Cherrier, Chrishaens, 
Dassonville, Evrard, Fagon (Yves), Fromeni, Girardot, Guyot (Ray- 
mor, (Seine), deaumot, doinvilie (Alfred Malleret), Labrosse, Larm- 
bert {Emije-Louis) {boubs), Lécrivain-Servoez, Mme Le Jeune ‘Hcléne), 
(Côtes-du-Nord), MM Le ‘Troquer (André), Manceau, Maureilet 
Mekki, Mercier (André-François) (Deux-Sevres), Mi‘heet, Monte 
(lierre), Nazi Boni, Ravinomd-Laurent, Tailade, Teitgen (Pierre) (Ule- 
et-Vilaine), Tillon (Charles), Tourné, Tribou.cl, Pierre Villon, 
Wasracr, 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. Airoldi, Ballanger (Robert) (Seine-et-Oiser, d'Asson 
(de), Rèche, Billères, Binot, Boutavant, Capilant (René), Cartier 
{Müurcel) (Drôme), Cavol, Césaire, Mine Charbonnel, MM. Condat- 
Mahaman, Deixonne, Derdour, Mfle Dienesch, MM, Loutrellot, Dupuy 
(Marceau) (Gironde), Faraud, Farine (Phiippe), Fauvel, Finet, 
Garaudy, Gau, Geoffre (dei, G'ovonmi, Mines Guérin (Lucie) (Seine- 
Inféneure), Hertzog-Cachin, MM Hubert Kir, Mlle Eamblin, 
Mme Lempereur, MM. Marie {André}, Marin (Louis), Martineau, Mas- 
son (Albert) (Loire), Rainonet, Rincent, Mlle Rumcau, MM, Siguor, 
Simonnet, Thümier, Toublanc, Vialte. 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PURLIQUE 


MM. Alliot, Amiol (Oclave), Barhier, Barrot, Béné (Maurice), Rissol, 
Mile Bosquier, MM. Roulet (Paul), Bouxom, Cayeux (Jean, Chassaing, 
Cosdonmier, Dezarnaulds, Mine bouleau, MM. Doutrel'ot, Mure Dupuy 
(Gironde), Dulard, Mme Francois, MM. Frédet (Maurice), Gallet, 
Guilbert, Mme Hertzeg-Cachiin, MM. Laraze (Henri), Macouin, Maznez 
(Pierre-Fernand), Mora, Nisce, Noël (Marcel) (Aube), Oimi, Mmes 
Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Reeb, Regaudie, Ribevre (Paul), 
Mme Roca, MM. Rociore, Rougier, Said Mohamed Cheick, Savard, 
Segelle, Vorgès, Mine Vermeersch, M. \uüihaume, Mie Webur, 


COMMISSION DES FINANCES 


MM. Abelin, Aubrv, Anguet, Barangé Charles) (Ma ne-etÆaoire), Ril- 
lat, Blocquaux, Burlot, Charlot (Jean), Chevallier (Pierre) Loire, 
Cogniut, Coste-Floret (Paul) Hérault), Courant, Dagain, David Mar- 
cel) Landes), Denais (Joseph), Imelos Jacques) (Seine), Dupraz 
(Joannès), Marc Dupuy (Gironde), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Garria, 
Gozard (Gilles), Grésa (Jacques), Guesdon, Guyon 
(Gironde), Hugues (Emile) (Alpes-Marilimes), Jean-Moreau, Larops, 
Laniel ‘Joseph), Lecourt, Martine, Mendès-France, Meunier lierre) 
(Côte-d'Or), Palewski, Paumier, Perdon ‘Hilaiwe), Pelit Guy) 
ses-Pyrénées), Ramette, Reynaud (Paul), sinonnet, Tmguy 
Tourtaud, Truffaut. 


(ue), 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Allonneau, Badiou, Bälianger (Robert) {Seine-e! Oise), Bérouin, 
Benchennouf, Bentaïeb, Ben Tounes, Borra, Abdelkader), Car- 
tier {Gilbert) (Seine-et-Uise), Cordonnier, Coste-Floret Alfred  Haur- 
te-Garonne}, Cristofol, Crouzier, Deibos :Yvon), Djemad, Dreyfus 
Schraidt, Fgon (Yves), Fiévez, Fontupt-Esperaber, Ginestet, Guva- 
mard, Lepwrvanche (de), Lescorat, L'Huilllier (Waldeck), Marty 
(André), ezerna, Mondon, Mont, Mouchet, Moustier Petit 
Albert) :Seine), Pierre-Grouès, Quilici, Rabier, Reille-Soult, Rencurel, 
igal Eugène) (Seine), Schaff, Serre, Smaïl, Mine sportisse, MM, Very 
(Emmanuel), Wagner. 


COMMISSION DE LA JUSTICR ET DE LÉGISLATION 


Mlle Archimède, M. Badie, Mme Batide (Denise) (Loire), MM. Ber- 
er, Bourbon, Chamant, Charpin, Chautani, Cilerne, Courant, befos 
u Rau, Delahowre, Depreux (Edouard), Desjardins, Dominjon, Gallet, 
Galy-Gasparrou, Garet, Mine Ginollin, MM. Gourdon, Grimaud, Julian 
(Gaston) (Hautes-Alpes), Kriegel-Valrimont, Kuehn (René), Lacaze 
(Henri), Marty (André), Médecin, Minjoz, Montillot, Moro Giafferri 
de), Noguères, Péron (Yves), Pouwynadère, Ramarony, Rollin Louis), 
oques, Mme Schell, MM. Silvandre, Sissoko (Filyÿ-Dabo), “Tinaud 
(Jecn-Louis), Toujas, Valentino, Viollelte (Maurice), Wasiner 
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COMMISSIOX DE LA MANINK MARCHANDE ET DES lTÊCHES 


MM. Aubame, Audeguil, Ben Aly Chérif, Bergasse, Rianchini, Bis- 
sol, Cance, Capdeville, Cayol, Cermolacce, Chaban-Delmas, Chevalt- 
lier (Louis) ‘Indre), Coudray, Dassonville, Fayet, Félix, Félix-Tchicaya, 
Gaborit, Gavini, Gosnat, Gouge, Gros, Guiguen, Guilbert, Guilton, 
Hamon (Marcel), Henneguelle, Laurelli, Lepervanche (de), Liquard, 
Mazier, Michaud Louis) {Vendée\, Mora, Orvoen, Pantaloni, Prigent 
(Robert) ‘Nord), Ramarony, Recb, Rencurcel, Rousseau, Schmitt 
{Manche), Siefridt, Signog, Yvon. 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Allonneau, Anxionnaz, Arnal, Babet Raphaël, Bachelet, Bar- 
hier, Harel, Barthé émy, Beauquier, Béné (Maurice), Bianchini, Bour, 
bBouret (Henri), Xavier Bouvier (Hleet-Vilaine), Gartier (Marius) 
(Haute Marne), Chevallier (Louis) (Indre), Mme Chevrin, MM. Couston, 
Devinat, Dufour, Dutard, Faraud, Geoffre ‘de), Hugues (Joseph-André) 
(cine), Hulin, Livry-Level, Martel Louis), Médecin, Midol, Môquet, 
Morand, Noël Marcel) ‘Aube), Penoy, Peytel, Pineau, Poumadère, 
Regaudie, Mine Revraud, MM. Ricou, Saravane Lambert, Schaïff, 
(Robert) (Haute-Vienne), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Ver- 


COMMISSIOX DES TENSIONS 


MM. Amniot Octave), Asserav, Auban, Badie, Parrachin, Parylet, 
Ben Aly Chérif, Casanova, Chaze, Cherrier, Mme Chevrim. 
MA Darou, Devemy, Dximier, Djeinad, Douala, Dbraveny, Duclos 
(Jean) (Seine-et-Oise), Durroux, Forcinal, Mine Guérin (Rose) (Seine), 
MM, Hulin, Lambert (Emile-Louis) (boubs), Laribi, Le Coutalier, 
Macouin, Maillochean, Maimba Sano, Mekki, Mouchet, Mouton, 
Movynet, Nazi Boni, Mine Péri, MM. Poirot (Maurice), Rosenblatt, 
caute (Roger) (Ardèche), Saïd Mohamed Cheikh, Thectten, Touchard 
Journé, Villard, Mlle Weber. 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. Astier de La Vigerie ‘d')}, Barel, Barrot, Baylet, Richet, Bis 
cariet, Bouhey (Jean), Brault, Brusset (Max), Chaban-Delrmas, 
Mine Degrond, MM besson, Dbreyfus-schinidt Félix, Mme Galicier, 
MM. Galy-Gasparrou, Godin, Gosset, Grenier (Fernand), Guil'on 
(Jean) (Indre-et-Loire), Hugonnier, Hutia-besgrèes, Jouve (Géraud, 
kriegel-Vatrimont, Mlle Lamblin, MM. Lefèvre-Pontalis, Mallez Mer- 
cier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Jean Meunier (Indre-et-Loire), 
Mont, Noël (André) (Puy-de Dôme;i, Noguères, Pierrard, Poimbœut, 
Pourber, Ramonet, Rivet, Saravane Lambert, Schauffler (Charies\, 
Terpend, Terrenoire, Thuillier, Verueyras, Wagner, 


COMMISSION DE LA PRODLCTION INOUSTRIELIR 


MM. Bahet (Raphaël), Bèche, Bessac, Beugniez, Bouvier O'Cot!ereau 
(Mayenne), Camphin, Cartier (Marius) (laute-Marne), Christiaens 
Couston, begouite, Deixonne, Denis André) (Dordogne), Mme burver- 
nois, MM, llain, Fievez, Finet, Furaud Gernez, Goudoux, Mine Gué- 
rin (Rose) (Seine), MM, JulesJuien (Rhône), Krieger (Alfred), 
Labrosse, Le Sciellour, Lespès, Loustau, Mallez, Maton, Mazel, Michel, 
Moynet, Mudry, Ouedraogo Mamadou, Peyrat, Peytel, Poulain, Rama- 
dier, Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauder, Mme Schell, MM. Schinidt 
{Kobert) (Haute-Vienne), Sion, Simail, Védrines. 


CoMMISSION DE LA RECONSTEUCTION ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


MM. Aku, Brault, Brillouët, Caillavet, Calas, Caron, Chevallier 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Dezarnaulds, Elain, Fari- 
nez, Fauvel, Fouyet, Garavel, Garct, Gautier, Gouge, Guiguen, üuit- 
ton, Halbout, Hénault, Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, 
Michaut !Victor) Seine-Inférieure), Midol, Mondon, Mme Nautré, 
MM. Nisse, Poirot (Mauricer, Poulain, Prigent (Robert (Nord), Prot, 
Rigal (Albert) (Loiret), Schimitt (René) (Manche), Sicfridt, Sigrist, 
Tiuriet, Triboulet, Wolf, Yvon. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU RÈGIEMENT ET DES PÉTITIONS 


MM. Barrachin, Paul Bastid, Beauquier, Betulaud, Bichet, Blanchet, 
Edouard Bonnefous, Bour, Brusset {Max}, Castellani, Chambrun (de,, 
Cristofol, Delos du Rau, belachenal, Deïbcs (Yvon), Desson, Duclos 


(Jacques) (Seine), Dumet (lean-Louisi, Dupraz ,Joannès), Mlle 
bupuis ({Jésé) (Seine,, MM. Duveau, Ginestet, Girard, Guille, 
Hugonnier, HMussel, Jeanmot, Joubert, Lamine-Guèye, Legendre, 


Maton, Mazuez (Pierre-Fernand), André Mercier (Oise), Minjoz, Mon- 
jarel, Péron (Yves), Mme Germaine Peyroles, MM. Rigal (Eugène) 


(Seine), Roques, Senghor, Mme Sporlisse, MM. Teilgen (P.erre) 
Pierre Villon, Weiti-Raynal, 

COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M. Aku, Mile aArchimède, MM. Arthaud, Barthélémy, Benoist 
(Char'es), Boccagny, Cailiavet, Castellani, Cermolarce, Césaire, 
Chevigné de), Coste-Floret (Paul, (Hérault), Damas, 
Devemy, Devina', Diallo ‘Yacine), Mme Douleau, MM. Dumas 


(Joseph), Duveau, Frédéric-Dupont, Girardot, Gorse, Greflier, Uuissou 


(Henri), Horma Ould Babana, Jäque!, Juge, Juglas, July, Lambert 
(Lucien) (Bouches-du-Rhône), Lamine-Guèye, Laurel, Mme Lefebyre 
(Francine) (Seine), MM. Malbrant, Monin, Ninine, Oopa Pouvanan 
Tony Révil'on, Senshor, Silvandre, Solinhac, Temple, Thibault. 


COMMISSION DU TRAVAIL KT DE IA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM André (Pierre), Asseray, Béranger (André), besset, Reugrnler 
Bonnet, Bouxom, Capilant (René), Chassaing, Mme Claeys, MM° Cos- 
tes (Alfred) (Seine), Croizat, Mme Darras, MM. Degoutte, Delachena! 
Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Deshors, Duprat (Gérard)! 
Duquesne, burroux, Fayet, Genest, Gervolino, Guérin (Maurice) 
(Rhône), Joubert, Kir, Laribi, Laurent (Augustin) (Nord), Mmes 
Lefebvre (Francine) (seine), Lempereur, MM, Mazier, Meck, Mus- 
meaux, Mme Nédelec, MM. Ninine, Ouedraogo Mamadou, Falinau 
Paul (Gabriel) (Finistère), Mlle Prévert, MM. Renard, Segelle, Sion. 
Valentino, Viatte. 


COMMISSION DES IMMUNITÉS PARIEMENTAIRES 


MM. Aubame, Bartolini, Mme Madeleine PBraun, MM. Chambeiron 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Delcos besjardins, Diallo 
{Yacine), Draveny, Farine (Philippe), Grimaud, Malbrant, Mallez 
Mazuez (Pierre-Fernand), Moro-Giafferri (de), Petit (Guy) (Basses 
Pyrénées), Fierrard, Pronteau, Ricou, Roques, Teitgen (Henri) 
(Gironde), Tourné,. 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ 


MM. Aubry, Bour, Bouvier-O'Coltereau (Mayenne), Draveny, Dufour 
Dumas (Joseph), Galy-Gasparrou, Aulian (Gaston) (Hautes-Alpes)! 
André Mercier (Oise), Monin, Mlle Prévert. + 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1951 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures. — SÉixce PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


T — M. Paul-Einile Descomp; expose à M. le minjstre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, la situalion angoissante du 
département du Gers, presque lolalement privé de l'apport des eaux 
du cana: de la Neste depuis plusieurs mois, par suile des détério- 
rations subies par le canal sur une longueur plus de 200 mètres 
aux environs du village de lèches (lHautes-Pvrénées); signale les 
inconvénients qui résuilent de cet état de choses; 1° rationnement 
de l’eau dans ies viiles où l'adduction est réalisée par le pompage 
dans les rivières, 2% crantes au sujet de l'état sanjtaire de la popu- 
lation; 3° arrêt quasi total du travail dans les minoteries: 4° diff 
cullés d'abreuver les troupeaux des riverains; 5° impossibilité de 
lutte efficace contre l'incendie ; attire son attention sur les protesta- 
tions émises par divers représentants des collectivités locaies: 
conseillers généraux, énaires, conseils municipaux, au sujet des 
moyens -dérisoires mis en œuvre par les services des ponts et chaus- 
sées pour la reconstruction du canal; et demande quelles mesures 
ii comple prendre pour que la silualion normale soit rétablie au 
plus Lôt ‘n° 162), (Question transmise par M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme à M. le ministre de 
l'agriculture.) 

I. — M. Héline demande à M. le ministre de la défense nationale 
si les dispositions de la loi du 3 avril 19:36 sur le dégagement des 
cadres des militaires de carrière ont bien été observées; expose 
que l’article 3 de cette loi indique que celle-ci ne comporte aucun 
caractère disciplinaire à l'égard de ceux auxquels elle s'est appii- 
quée, mais qu'en fait, 11 semble qu'il y ait eu remplacement plutôt 
que dégagement; et demande: {° quelles furent, dans ces condi- 
tions, les économies invoquées et recherchées comme but final de 
l'opération et quel fut celui-ci; 2° quelles sont les intentions du 
ministre de ;a défense nationale pour le rappel à l’activité des ofti- 
ciers dégagés des cadres et n'ayant pas alteint la limite d'age de 
leur grade; 3° quelles sont tes dispositions prises pour le calcul de 
la retraite des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 
l'objet d'un rappel à l'activité; 4e s'il a été envisagé que ces olfi- 
ciers pourraient effectuer des versements leur permettant d'attein 
dre le maximum d'annuités liquidables pour la retraite d'ancien- 
netf; 5° quelles sont les dispositions prises pour l'application des 
arlicles 27 et 16 de la loi du &% avril 1916 concernant l'avancement 
dans les réserves des officiers dégagés des cadres: 6e quelle est la 
suile donnée à la volonté exprimée par l'Assemblée nationale le 
9 mai 1950 de voir réaliser la revalorisation des soldes de dégisc- 
ment; 70 ce qui sera ‘ait, en particulier, en faveur des avialeurs 
placés en congé de personnel nivigant (no 176). 

HI, — Mine Devaud demande à M. le ministre de la défense nation: 
nale de vouloir bien préciser quelle interpré'ation il faut donner à 
l'article 3 de la loi n° :0-1178 du 30 novembre 1950, la position prise 
par le Gouvernement à l'Assemblée nationale paraissant en contra 
diction avec les déclarations faites devant Ie Conseil de la Répu- 
blique {ne 179). 
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— M. Marius demarile à ie ministre d'Elat chargs 

avec les Eltals assoriés: fo comment il entend régler 

sd mmALeS de guerre en faveur des Français qui sont obligés AVIS ET COMMUNICATIONS 

band inner leurs domaines où leurs entreprises dans les pays 

soit en raison des dommages causés, soit par impossi- - 


ndo®hine, 
lo leur garantir la sécurité de leur exploitation: 2° dans 
clos conditions ces dommages de guerre pourraient être transférés 
soil en France, soit dans d’autres terriloires d'outre mer ; 3 quel 
est le montant des dommages de guerre qui ont été jusqu'à présent 
javés: do à qui ces dommaues de guerre ont été payés, et pour 
nontant, pour les attribulaires des sommes supérieures À 
millions de francs (n° 177). 

\ M. Berlaud expose à M. le ministre de l'intérieur que Îles 
gntormations parues dans la presse en fin novembre 1950 relatives à 
Ja pollution des eaux consommées par Ha populalion de la région 


par e ont jeté un certain émoi parmi les habilants des dépar- 


tements de la Seine, Seine-et-Oise et de la Seine-et-Marne; qu'il con- 
vendait d'abord de prendre des mesures législatives ou régtemen- 
permeltre une aclion eïficace aux collectivités intéres- 
gées, désarmées par la dispersion et l'insuffisance des réglementa- 


fous actuelles: qu'une étude est indispensable qui reprendrail tout 
le problème et permet{rait de prendre des mesures réglementaires 

nécessaires et d'insliluer un véritable code de la pro- 
tecton des eaux; et demande: fo ce qui a pu être fait dans cette 

do quel est son avis Sur ies considérations dévelonées dans 
le vau de l'académie de médecine du 2 novembre 1950; 3° s'il 
 roncerler sur les points qu'évoque la présente question 


La ave MM. les ministres de la santé publique. de la recanstruc- 
ton et de l'urbanisme, afin qu'ils puissent se mellre d'accord avec 
Jui sur le: réponses à faire, celles-ci élant en avec les atlri- 
butions respectives de leurs départements (n° 182). (Question trans- 
mise par M le ministre de l'intérieur à M. le ministre de la santé 


publique et de la popu:ation.) 
2. — hiscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
reatit an développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
inement des services civils pour l'exercice 1931 (reconstruction 


tioni 
et urbanisine}, (Nos 819, année 1950, et 32, année 1951. — M. Jean- 
Marie er, rapporteur.) 

a, de Ja question Grale avec déhat suivante: M. Coui- 


naud raupelle à M, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
les engasements qu'il a pris le 21 mars 19:50 au Conseil de la Répu- 


blique, et lui demande quelles mesures jl eormpte prendre pour 
mioruer le régime de la sécurité sociale afin d'éviler, dans l'inté- 
rétine des assujettis, les abus et! les erreurs déjà signalés. 


4, hiscussion du projet de lot, adopté par l’Assemblée natio- 
tendant à modifier les articles 64 et 61 a du livre Il du code 


du trivail, pour mettre ces textes en harmonie avec les disposilions 
de l'ordonnance du ? novembre 1945, relalive aux conditions d'entrée 
et | jur en France des étrangers. (Nos 783, année 1950, et 20, 
année (41 M. Tuarradin, rapporteur.) 

Les | portant la date dudit jour et valables pour la journée 
œmprennent: 


{ee étage. — Depuis M. Boulangé, jusques et y compris M. Cham- 
briard 
l'ibunes. — Depuis M. Champeix, jusques et y compris M. Driant. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de Ja proposition de résolution de M. Alfred Bour, 

réident de la commiss'on du règlement et des pétitions, au nom 
e la ComINISsion, tendant à inviler l'Assemblée nationale à modifler 
et compléter l’article 11 relatif aux inrompatibilités de la loi du 
6 janvier 1950 portant mod'fication et codification des textes relatifs 
AUX pouvoirs publics, (Nos ?92 et 312, arinée 4950. — M, Paul Simon, 
rapporteur.) 

2 — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, de Perelli et 
des Membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
à insiilulion d'une complabilité sociale de l'Union française. 
j °* 189 et 317, année 1%50, — M, de Peretti, rapporteur. — Avis de 
a Commission des affaires socialez, M. Borrey, rapporteur.) 

3 — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à inviter 
le bouvernement à fa're dresser le bilan économique de chacun des 
Pay: d'oulre mer de l’Union française. (Nos 172, année 1949 et 314, 
année 1959, — M, Rosfelder, rapporteur.) 

+ 2 Discussion de Ja proposition de MM. Zinsou et Iazoume et 
ego — du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
le Gouvernement à inscrire dans son plan d'équipement eu 
Nodernisation des territoires d'outre-mer construction d'un 
De ome à Caraclère impérial sur la côte du Benin et à le placer 
{Nes 165, année 1949 et 313, année 19%%0. — M. Sylvestre, 
apporteur el 320, année 1950. — Avis de la cormnasnission de !a 
“vase de l’Union française, — M. Georget, rapporteur.) 

0 


. Abonnement au Bulle!in de statistique »: 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 18, rue Lord-Byron, Haris (8‘}), 
a fait paraître dans la semaine du 8 janvier au 15 janvier 1954 : 


1: Notes et études documentaires, 


N° 1416 — Chronologie internaiionale du 16 au 31 décembre, 50 F, 
No 1417. — La convention européenne des Droits de l’homme 

et des libertés fondamentüles (4 novembre 1950), 2% F. 
No 1418. — Le crédit à l'agriculture dans la France métro- 

No 1319. — La rééducation des délinquants adulles (La réforme 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six niois: 
2.500 F, un an: 5.500 F. 

Zo Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois: 


; Un an: 380 F. 


J° Articles et documents. 


No 2061, — U, R. S.Ss. 


(Le trentième anniversaire de l'Arménie 


souiélique., — La domination russe en Pologne). 90 F. 
No 2062, — Grande-Bretagne 'Le collège du personnel admis 
No 2063. — Orient-Occident (Les relalions Ssino-soviétiques. — 
Pourquoi l'U R.S. S. n'envoie pas de troures en 
No 2061. — Balkans {Un avant-poste sur l'Adruatique: l'Albanie 
— L'U, R. S. S$S. et les relations gréco-yougo- 
No 2065. — Allemagne (Les Etals-Unis et l'Allemagne orciden- 
tale, — Le « Bruderschall 40 F. 
Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois: 1.600 F; un 
an: 3.000 F. . 


41° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 

No 153 du 9 janvier présente notamment: Nouvelles parltés moné- 
laires ou réèverment du prix de lui”, — Les préls de la Grande- 
Bretagne aux gouvernements étrangers : 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois: 
an: 1.500 


5 Cartes géographiques, 


Ne 43, — Etats-Unis d'Amérique (carte industrielle) (format 45/6, 


1 couleurs) 200 F. 


Go Documentation photographique. 
Ne 48 — Le Pin (12 planches en hé'iogravure, 1 fiche documen- 
50 F. 


Abonnement à Ja « Documentation photographique +: six moif: 520 F; 


un an. 1.090 F. 


Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Ne 151 du 15 janvier 1959 présente notamment: Les nouveaux indices 
trimestriels des prix de détail à Paris 
six mois: 
020 F; un an: 1.000 F 
Vente au numére et par abonnement à la direction de la docu- 
mentalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (5° 
Verséments au régisseur des rec2tins, 


16, rue Lord Pyron, Paris 
P. 9060-98), 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 49: 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de vacance de chaire à l'école d'application 
du service de santé militaire au Val-de-Grâce. 


La cheire de chirurgie générale à l'école d'application du service 
de santé militaire est déclarée vacante. 

Les candidafs à celle chaire devront faire parvenir leur demande 
au ministère de la défense nationale (direction centrale des services 
de santé des armées, {er bureau) pour le 15 février 1951 au plus tard. 

Ces demandes seront accompagnées d'un exposé dactylographié, 
æn trois exemplaires, des litres et services que les candidats ont 
à faire valoir. 


Cet exposé sera rédigé dans l’ordre suivant: 

{o Services mililaires (éventue:lement, services civils), affectations 
successives, emplois tenus, etc.) ; 

20 Titres scientifiques, universitaires, titres et références hospl- 
taliers ; 

3° Liste, établie par catégorie, des travaux scientifiques {indica- 
tons bibiozraphiques et, le cas échéant, résumé succinct); 


4° Récompenses pour services techniques ou pour travaux scien- 
tüifques. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision n° 1, du 13 janvier 1951, du directeur des carburants, rela- 
tivo à la fabrication et à l'utilisation du supercarburant composé 
de melanges d'hydrocarbures pendant le mois de janvier 1951. 


Le directeur des carburants, 


Vu l'arrêté du 10 janvier 1951 relatif à la fabrication et à l’uti- 
Asation au supercarburant coenposé de mélanges d'hydrocarbures ; 
Vu la décision no 2 du 27 décembre 1%50 fixant les règles de sous- 


répartition du benzol destiné à la carburantion pour le mois de 
janvier 1951, 


Décide : 


Art. fer, — Les tilulaires d’autorisations spéciales d'importation 
de pétrole brut, dérivés et résidus eont tenus de déclarer, avant le 
48 janvier 1951, à la direction des carburants, par l'intermédiaire 
du comité professionnel du pétrole, 4, avenne Hoche, à Paris, les 

uantités de supercarburant composées de mélanges d'hydrocarbures 
indice d'octane égai ou supérieur à 74 Motor Method) : 

: a) 0 its par eux au cours des mois de novembre et décem- 
re 1%); 

b) Celles qu'ils ont fabriquées ou fabriqueront au titre de janvier 
2951 et qui ne pourront être inférieures, sauf cas de force majeure, 

mer chaque importateur, à la quantité la plus élevéé fabriquée par 
ui en novembre ou décembre 190, 


Art, 2. — Doivent être déclarées dans les mêmes conditions: 

a) Par les sociétés ou entreprises bénéficiaires de subventions du 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine natio- 
hale: les quantilés de supercarburant composé de mélanges d’hydro- 
carbures qu'elles ont fabriquées ou qu'elles fabrjqueront en janvier 
4%1, avec l'accord de la direction des carburants, y compris lewrs 
stocks au fer janvier 1951; 

b) Par les importateurs de produits pétroliers: les quantités de 
supercarburant qu'ils ont importées ou importeront directement au 
cours du mois. 


Art. 3, — Pour le mois de janvier 1951, les quantités de super- 
Carburant déclarées conformement aux articles (8 b) et 2 ($$ 
et b) ci-dessus augmentées des stocks au 1er janvier 19%1 déclarés 
conformément à l'article {er ($ d) de la décision no 2 du 27 décembre 
490 fixant les règles de sous-répartition du benzol, éeront réparties 
entre les importateurs ou groupes d'importateurs de produits pétro- 
liers au prorata des quantités d'essence de base à 60 d'indice 
d'octane à l'état pur que détenaient ces importateurs au 1* janvier 
4951 et qu'ils ont déclarées en application de la méme décision. 


Art, 4..— A compter du fer janvier 1951, les fabrications et les 
fmporlations de supercarburant soumises à répartition ne peuvent 
être livrées par les fabricants et les importateurs que dans le cadre 
d'un plan de transfert établj conformément à l’article 3 et approuvé 
par la direction des carburants, Seront mentionnés dans ce plan Îles 
noms des atlributaires, les quantités allouées et les sociétés ou 
ie tenues de livrer ces quantités, avec effet du 1er janvier 


Art. 5, — Tes attributaires peuvent Atre autorisés par la direction 
des carburants À effectuer entre eux des transferts d’attributions. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1951. 
Le directeur des carburants 
GUILLAUMAL, 


Ministère des travaux publics, des transpoits et du tourisme 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Avis relatif aux aménagements de tarifs marchandises réalisss 
dans le cadre de l'article 18 de la convention du 31 août 193: 
modifiée par l'avenant du 30 juillet 1949. 1 


Par décision du 12 janvier 1951, le ministre des travaux public 
des transports et du tourisme, d'accond avec ‘e ministre des finance, 
et des afaires économiques, a autorisé, conformément à l'article 4 
de la convention du 31 août 1937, modifiée par l'avenant äu ‘0 jul 
let 1919, la mise en vigueur de certains aménagements de tari!s 
applicables au transport des marchandises, Ces aménagements à 
réfèrent notarnment à la proposition de refonte tarifaire présentia 
par la Société nationale des chemins de fer français le 24 novembre 
1950 (Journal officiel du 30 novembre au 9 décembre). 


Aux termes de ladite décision du 12 janvier 1951, Joe mesure 
suivantes entreront en application le 21 janvier, à litre pro. 
soire : 

Les dispositions tarifuires prévues par la proposition du 24 ma. 
vembre seront inises en vigueur, à l'exception du prokt 
d'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mur. 
chandises, Toutefois, les nuinéros des barèmes maxima des four 
cheltes d'uñe amplitude inférieure ou égale à 8 numéros seront 
abaissés d'une anité; 

2 Lorsque le tarif comporte l'indication d'un barème maximum 
et d'un barème minimum, la taxe sera élablie, à défaut d'autres 
prix d'application, d'après le barème dont le numéro est intériesr 
de 10 uuilés à celui du barème minimum sans excéder le barème 
maximum ; 

3e Les disnositions permettant, pour Jes petits colis et les cols 
express, de fixer des larifs d'application comportant une réduclinn 
an plus egale à 20 p, 100 sur les prix normaux seront supprimées: 

4o Par dérogation au 2° ci-dessus, les numéros des barèmes appli. 
cables aux transports de détail de la %e série seront inférieurs de 
9 unités au numéro du barème minimum; 

5° Les dispositions prévues par le chapitre 101 du tarif n° {{ 
seront suspendues jusqu'à nouvel avis. A litre provisoire, les mar 
chandises désignées audit chapitre, exportées par les ports de Inn: 
kerque et de Strasbourg, bénéficieront d'une tarification spéciale: 

üo Les prix prévus aux chapitres 2, 11 et 12 du tarif pe 13, pour 
le transport des minerais, seront relevés de 5 p. 100. Les barèmes 
prévus au chapitre fer, pour les minerais de fer, seront modifié 
pour donner le même relèvement; 

70 Les prix prévus au chapitre 3, paragraphe IT du tarif n° 7, 
our le {ranstort des cokes, et au chapitre 5, paragraphe IE du même 
arif, pour le transport du charbon et du coke, seront également 
relevés de 5 p. 100, Enfin, les barèmes prévus au paragraphe IE du 
chapitre 3 du tarif n° 7 seront modifiés de façon à réaliser une 
majoration de 5 p 100 sur les prix de transport des combustibles 
minéraux à destinalion de la région parisienne; 

So [a majoration, par rapport aux tarifs ac'uels pour Je franspat 
du lait en pots par Wagon de 3 tonnes et des viandes non dénommée 
par wagon de » lonnes sera de ? num‘ros de barèmes. ; 


En même femp que les dispositions qui précèdent, seront mis en 
vigueur, sous réserve des modifications dont l'expérience démon- 
trerait l'utilité, les prix d'application prévus dans le document 
communiqué par la Société nationale des chemins de fer francais 
et qui sera annexé à la décision complémentaire prévue ci-après. 

Les modalités d'application des présentes dispositions feront l'objet 
d'une décision complémentaire. 

A titre provisoire et en attendant qu'il soit statué, après inslruc- 
tion réglementaire, sur l'ensemble de la proposition du 24 novembre 
4950, les prix d'application qui seront éventuellement élablis 4 
partir du 24 janvier dans le cadre des nouveaux tarifs seront soumis 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme dans 
les formes prévues à l’article 14, 4°, b), du cahier des charges de 
la Société nationale des chemins de fer français. 

Les dispositions de la décision complémentaire visée ci-dessus qui 
intéressent le public seront déposées dans les gares où il pourra en 


être pris connaissance, 
(Paris, 12 janvier 1991.) 


è 


2 Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


Le réseau des chemins de fer de la Corse soumet à l’homologation 
ministérielle une proposition tendant à modifier l'article 1e du cha- 
pitre 1° des tarifs généraux pour les transports en grande viless@ 
(voyageurs). 

La proposition dont il s'agit porte à: 

4,50 F le prix à percevoir pour le transport des voyageurs el 
3e classe (par voyageur et par kilomètre); 

5F le prix à percevoir pour ce transport en 2e classe (trains directf 
Bastia-Ajaccio et vice-versa). 

(Bastia, le 5 janvier 191.) 


(Supplément.) 
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La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
unolozation ministérielle la proposition de compléter cormime suit, 
à partir du 21 janvier 1961, le larif no $ et le recueil T, b 

TARIF No 8 


1065, — Région Est, 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 
Bois à brûler (?6:, bois destinés à des travaux 
de soutènement (232) 


pe Vireux-Molhain où Vireux-Viroin à Vireux-frontière ct exportés 
ar ce point frontière. 
Par wagon chargé de 12 lonnes. — Prix prévu au n° 1532 du 


pecueil 
RECUEIL T 
— nos 1001 et au dela. 


NUMERO PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
Tuur N° 8 
Ner, — Les dispositions ci-dessus seront incluses dans la propo- 


sition du 24 novembre 1950, 
(Paris, le A1 ganvier 151.) 


C. — Bois desiinés à la trituration ou au défibrage :20) (3). 


D'une gare de la ligre de Florac à Sainte Cévile-d'Andorge à une 


gare de Ja Société nationale des chemins de fer français desservant 
un point frontière el exportés par ce point frontière, sous condition 
d'un parcours d'au moins 2% kilomètres ou payant pour celte dis- 
lance ; 


Pa: Wagon chargé de 10 ou de 12 tonnes: 


Prix et conditions fxés par le chapitre 101, $ Il, à augmenter de 


la surlaxe prévue aa no du recueil T, 


RECUEIL T 


TauLEAU — 10061 au delà, 
NUMERO 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
N9 
Chapilre-45£, B) et C), par tonne... 
Nora, — Les dispositions de la présente proposition seront à maine 


tenir dans le cadre de la proposilion du 21 novembre 1950, 
(laris, le A1 ganvier 1951.) 


Ja Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'honologalion ministérielle la propos ilion d'aménager comme suit à 
partir du 21 janvier 14951 les dispositions prévues par !e tarif no 8 
pour certaines Catégories de bois exporlés. 


Cusvrrne 101 — Société nationale des chemins de fer français. 
(Applicab'e jusqu'au 51 décembre 1954) 
Ier, — Bois à brûler ‘0). 


A. — D'une gare quel‘onque..…, 
kB. — D'une gare quelconque de Ja Société nationale des chemins 


de fer français à une gare de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français desservant un point frontière et exporté par ce point 
frontière sous condition d'un parcours d'au moins 100 kilomèlres où 
payant pour Celle distance. 

Par rame de 100 tonnes en wazons chargés d'au moins 10 tonnes. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expédileur dans 
les condilions indiquées ci-dessus, atteindra annuellement 20.000 
tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par application des prix du chapitre 4er 
{à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre) une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant pour l'ensemble des 
tonrazes remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du 
présent alinéa, d'une réduction de 50 p. 106 sur le tonnage en 
excédent de 20.000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse 
être supérieure à 25 p. 100. 


Crime 151, — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1951.) 

BIT. — Compagnie des chemins de fer départementaux (réseau de 
la Lozère) (ligne de Florac à Sainte-Cécile-d’Andorge) (voie 
ctroile), 

A. -- Bois bruts de 9ciage ou de fente dénommés (251). 
Bois en grume non dénommés (2:33). 

D'une gare de la ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge à une 
Bore juelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un point frontière et exportés par ce point frontière, 

l'ar wagon, — Prix et conditions fixés par le chapitre 1°, 


B. — Bois à brüler (260), 


D'une gare de la ligne de Florac à Sainte-Cécilel'Andorze à une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant 
un point frontière et exporté par ce point frontière, 

Par rame de 100 tonnes en wagons chargés d'au moins 10 tonnes: 

Prix et conditions fixés par le chapitre 101, 8 I B (sans que la 
réduclion appliquée puisse être supérieure à 22,5 p. 100) à augmenter 
de Ja surlaxe prévue au n° 1541 du recueil T. 

Nora, —. Pour la détermination du taux moyen de la réduction 
ci-dessus, le tonnage des envois effegués aux conditions du liftera A) 
cide:sus se cumulera avec le tonnage transporté aux conditions du 
Présent lillera B), 


(3) La tarifation prévue pour les bois destinés au défibrage n'est 
appicable à ces bois que S'ils sont adressés à des établissements qui 
défibrent la totaité des bois qu'ils recoivent, 

Les bois destinés au défibrase adressés à des établissements autres 
que ceux définis cidessus sont taxés aux barèimes applicables aux 
« Bois en £grume non dénoninés La tarification prévue pour leg 
bois destinés au défibrage leur et accordée par voie de délaxe et 
sur juslüficalion de leur utfisation. 


Décisions ministérielles 
irtervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la d'eision 
ministérielle. La date du Journal officiel est celle du numéro 
qui à publié la proposilion.) 


Homologation. 


13 janvier 1951. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant à insérer, au chapitre 8 du tarif no 15, des 
dispositions spéciales pour le transport des huiles minérales 
brutes, en wagons-réservoirs chargés d'au moins 10 tonnes, 
adressées dir’ctement à une usine de raffinage, de Lacq à Pauil- 
lac, et à modifier corrélalivement le recueil T, (Journal officiel 
du 12 décembre 1950.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve 
suivante, acceplée par la société nationale des chemins de fer 
français : 

1o Le prix actuel par 250 ou 50 tonnes sera conservé; 

20 11 sera introduit en tète des disposilions spéciales l'alinéa 
ci-après qui prendra le n° 1. 

I. — « Sous réserve de l'exécution, par les expéditeurs d'un 
programme concerté avec le chemin de fer, il est fait applica- 
tion, par rame de 590 tonnes, en wagons chargés d'au moins 
10 tonnes, du prix prévu au n° 1875 du recueil T ». 


En conséquence, les alinéas 1 et IT actuels prendront les nos I 
et It, et'au recueil T, sera inscrit ua prix no 1875 de 1.070 F 
par tonne. La mise en vigueur de ces dispositions est autorisée 
à partir du {9 janvier 1951. 


Erratum. 


Erraltum au Journal officiel Au 9 janvier 1951: page 263, 9% colonne, 
FE, décision mettant opposition à l'application des tarifs pronosés, en 
attendant la décision définitive à Inlervenir (veto), ligne, au lieu 
de: « (Journal officiel du 1 décembre 1950) », lire: « (Journaux 
officiels du 30 novembre 1950 au 9 décembre 1950) ». 

(Supplément, — Fin.) 
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16 Janvier 191 


Ministère de la santé publique et de la population 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Nimes (Gard). 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de 
Nüuwes (Guard), établissement de 3e catégorie. 

Peuvent faire acke de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d ù] itute aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformémat aux dispositions du décret du 17 avril 
4013. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent avis 
au dire“icur départemental de la population du Gand, boulevard 
Saintenac, à Nimes. 


— © 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population de l'Hérauît. 


Un poste de commis titulaire est actuellement vacant à la direction 
départementale de la populalion de l'Hérault. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départe- 
miwnlales de la santé ou de la population intéressés par cette vacance 
sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour tous rensei- 
guements au tminisière de la santé publique et de la population, 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2e bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de cencours pour le recrutement d'un économe aux hospices 
de Bourg (Ain) (Hétel-Dieu). 


Un concours sur épreuves est ouvert aux hospices de Bourg (Ain) 

our le recrulement d'un économe, Les épreuves commenceront 
fe 12 mars 1951, à huit heures trenie, à l'Hôtcl-Dicu de Bourg. 

Pourront présenter leur candidature: 

a) Les candidats des deux sexes, filujaires du diplôme du bacca- 
lauréat de l'enseignement sccondaire du diplôme du brevet supé- 
rieur, du diplôme de sorlie des écoles supérieures de commerce, du 
certificat de en droit où d'un diplôme équivalent; 

b) Les chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospita- 
liers ne remplissant pas les conditions prévues au paragraphe pré- 
cédent, mais comptant au moins sept ans de fonctions. 

En outre, les candidats devront être âgés de vingt-cinq ans au 
moins et de trente ans au plus, sauf prolengations pour services 
militaires et services civils accomplis dans un autre établissement 
et susceptibles d'être pris en compte pour la retraite, ou en appli- 
cation du code de la famille, < 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 2 mars 
4951, date de clôture des inscriptions, au secrétariat des hospices 
de Bourg qui fournira, sur demande, tous renseignements utiles aux 
postulants, et, notamment, la liste des pièces à produire et le pro- 
gramme détaillé du concours. 


Ministères des finances et des affaires économiaues et du budget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importaäieurs de café en provenance du Congo belge. 
(Poste 26 de l'accord du 6 janvier 1951.) 


Les importateurs sent informés qu'il est ouvert un crédit à l'im- 
portation de café du Congo beige payable dans le cadre de l'accord 
commercial franco beige. 

Les offres devront porter sur des Jots d'au mains 50 sacs, embar- 
quement sous deux mois, être présentées en coût et fret et men- 
tionner le nom du livreur d'origine. 

Chaque qualité proposée devra faire Tobjet d'une offre distincte 
formulée sous pli séparé. 

Les offres devront être adressées au secrétariat d'Etat à l’industrie 
et au conmnerce, direction des industries diverses et des textiles, 
division des industries alimentaires, 42, rue La Boélie, Paris 8e), 
qui par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, 
les examinera au fur et à mesure de leur dépôt à ages du 30 janvier 
4951 assisté du comité technique d'importation du café. 

Seules seront examinées le 30 janvier 1961 les offres parvenues le 
même jour avant midi. 

Celles qui parviendront après l'heure fixée seront conservées en 
vue d'un examen ultérieur dans la mesure où le montant des offres 

es le 39 janvier, avant midi et acceptées par le comité technique 
aepparaitrait inférieur aux possibilités d'importetion. 

Les importateurs adhérents à un svndicat représenté par un de ses 
membres au comité technique d'importation ef dont les offres auront 
retenues devront en être informés dene le soirée du 
00 janvier par les soins de ce syndicat. e 


Les autres importateur: devront, pour connaître la suite réservée à 
leurs offres téléphoner le 4 janvier 194 à partir de 17 heures à Ja 
direction des induslries diverses et textiles, division des industries 
alimentaires (RALzac 66-10 et 12-44), 

Celle-ci confirmera ultérieurement par lettre à tous les intéressés 
le montant des offres retenues, 

Après acceplation des offres, les demandes d'importation corres- 

ondantes devront Cltre soumises avant le 3 février 1951, à dix-sept 
ieures trente, pour visa préalable, à Ja direction des industries 
diverses el des textiles, division des inäustries alimentaires, 42, rue 
La Doélie, Paris (8°), qui en assurera la transmission directe à 
l'office des changes, sous-direction des licences, 8, rue de la Tour 
des-Dames, Paris (9). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du bud. 
get, ministère des travaux publics, des transports et du tou 
risme, ministère de l’industrie et du commerce, ministèrg 
de l’agriculture, ministère de la santé publique et de la pop 
lation et minisière de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de l'union économique belgo-luxembourgeoise, 


En applicalion des dispositions prévues au procès-verbal du 6 jan- 
vier 1951 de Ja comraission mixte franco-belgo-luxembourgeoise, 
réunie à Paris du 11 décembre 19950 au 4 janvier 1951, les importa- 
teurs sont informés de la mise en répartition des produits repris & 
la liste B dudit procès-verbal, 

Les contingents peuvent être, sauf indications contraires, utilisés 
en totalité. 

Les demardes d'autorisation a déposées au titre de 
l'accord précedent, avant la date de publication du présent avis, 
qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de quinze jours à 
compter de celle même date, resteront valables. Elles seront exami- 
nées dans les mêmes conditions que celles déposées en conformité 
du titre If ri dessous, 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B du 
procès-verbal de la commission mixte sont fixées comme suit: 


L — Produits importés par les groupements ou organismes 
assimilés. 


Les groupements el organismes suivants sont seuls habilités pouf 
déposer, dès Ja publication du présent avis, des demandes d'autorisa- 
tion d'importation portant sur les produfs ci-après: 

Numére 
de poste. 


4 Pluntes de pépinières: en molles; à racines nues. — 
Groupement national -interprofessionnel de production et 
d'utiisation des semences, graines de semences, graines et 
plantes (6e section), 80, rue de Grenelle, Paris. 

Plan es vivantes de serre, y compris cactées, — Groupement 
national interprofessionnel «de production et d'utilisation 
des semences, graines de semences, graines el plantes 
(6e section), 80, rue de Grenelle, Paris. 

29 Graines de ricin. — Groupement national d'achat des pro 
duits okagineux 

3 Graines de sésame, — Groupement national d'achat des pro: 
duits oléagineux. 

39 Huile de lin. — Groupement national d'achat des produits 
oléagineux. 

40 Huile de ricin. — Groupement national d'achat des produits 
oléagineux. 

89 Allumettes — $S. E. I. T.A. 

438 Lin (leillé el étoupes. — Groupement d'importation et de 
réparlition du lin, 24, rue de Tournai, à Lille, 


IL — Produits importés sous licences individuelles 


a examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules réglementaires modèle AC, el accom- 
pentes d'une facture pro forma en double exemplaire, seront vala- 

lement reçues à l'office des changes (sous-direction des licences 
et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°) 
à partir du quinzième ee suivant la date de publication du présent 
avis au Journal officrel. 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Numéro 
de poste 


3 Fleurs d'orchidées. 

7 Cossettes de chicorfe, 

& Plantes médicinales dont fleurs de camomille. 

9 Graines de lin. 

40 Produits agricoles et alimentaires luxembourgeois (accond 
frontalier). 

142 Glucose. 

17 Bières en fûts et bouteilles. 

48 Eaux minérales, limonades, 
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Numéro Noméro 
posie. de poste. 
27 Autres moteurs à piston, à explosion ou à injection (moteurs 415 Biseuits, hiscéltes, — Les demandes devront être accompa. 
fixes et imoleurs 1narins (1529), gnées: 1° d'une facture pro forma vn double exemplaire 
261 Machines et matériel mécanique divers et pièces de rechange mentionnant La composition analytique compièle au 
y compris locopulseurs, chaudières pour horticulture, pres- 100 grammes, du produit proposé, dont le prix devra être 
ses hydrauliques, ete, indiqué au kilogramnme, qu Is que soient les mèdes de pré- 
262 Machin el appareils spéciaux ponr l’enseignement (hémi- sentation et poids des articles cônsidérés, et 
sphères de Masdcbourg, machines d'Atwond, machines de tant la signature et le cachet commercial du fabriesnt 
Graine, ele.) non susceplibles d'emplois industriels. étranzer; de l'engagement du fabricant éirang r de 
263 Horloges cet ap] irells de contrôle à mouvement d'heriogerie livrer une mar‘handise conforme à la Composil on donne 
enregistreur de présence, horodateurs, contrôleurs de ron- el à l'échantillon fourni. Il est précisé que LS échantillons, 
des, appareils de contrôle el d'enregistrement de durée qui seront à fournir en double, devront revêlir la forme 
d'opération, etc.). dr présental on choisie pour la vente de l'article au 
264 Produits mi-finis en cuivre et alliages (tôles, feuilles, barres, pubic et n pas étre d'un poils inférieur à 20 grarmmes 
câbles, pièces coulées, etc.). afin de permeltre de procéder d'une part à la dézuslation 
967 Matériel d'équipement navai du produit, d'autre part à l'analyse de sa composition. 1] 
est rappelé en outre que les échantillons daiv nt porter le 
268 Constructions navales el achats de navires de mer. numéro de la demande d'autorisation d'importation à 
29 Constructions Auviales, laquelle ils se rapportent et être adressés, ex mpts de tous 
230 Matériel d'équipement fluvial. frais, à la direction des industrivs diverses et des textiles, 
271 Materiel de travaux publics divers et loration de matériel de divison ds indusiries aimentaires, 42, rue La Boëtie, 
publics Paris (S°). 
272 Sachets pour produils alimentaires. 46 Pain d'épce, Les demandes devront être accompagnées : 
273 Papier paraffiné, ciré, huilé pour abal jour, gornmé où nwital- jo d'une facture pro farmia en double Cxempiaire men- 
lise Uonnant la composition complète, détaillée en pourcen- 
27 Cylindres en bois, en cuivre pour l'industrie du papier. cenlaz?, de tous les éléments constitutifs de Particle pro- 
271 Papier et carton paille, posé, dent ie prix devra Cire indiqué au kilogramme, quels 
MB Corne travaillée que soient les modes de présentation et le poids des art 
Dia ts taitl ces consiiérés, et comportant Ja signature él le cachet 
2x) amants tailles commercial du fabricant étranger; 2o de l'engagement du 
290 bis Auires matières animales à tailler, fabricant étranger de livrer une marchandise eonforme 
291 Divers général, — Les crédits affectés à ce poste sont réser- à la composition donnée et à échantillon fourni. If est 
vés pour l'unporlation de nécessaires à Féconemie précisé que es échantillons, qui seront à fournir en 
française non repris nontoément à Farcord, Les licences double, devront revélir la forme de présentation chaisie 
seront délivrées après avis technique du ministère, et lac- pour la vente de l'article au public et ne pas étre d'un 
cord de la direction des relalions économiques extérieures. poids inférieur à 250 grammes afin de permettre de pro- 
céder d'une part à ja dégustation du produit, d'autre part 
à l'analyse de sa composition, I est rappelé en outre que 
ML — Produits importés sous lirences individuelles les éehantiilons doivent porter le numéro de la demande 
exanunées simultanément appel d'uftres). d'autorisation à laquelle ils se rapportent et adressés, 
exempls de tous frais, à la direction des industries 
Les demandes d'autorisation d'importation, établies sur formules industries alimen- 
règiementaires modèle AC el accompagnées d'une facture pro ferma » 4°, rue La Boélle, Paris (8%), 
en double exemplaire, devront être déposées à l'office des changes 21 Mat. 
(sous-direchon des licenres et autorisations commerciales), 8, rue de 25 E\traits, essences à base de café. 
la Tour<des-Dames, Paris (9%), avant le 12 février 1931, à dix-huit 31 Tuiles. 
beures, dernier dé,ai. 32 Tuyaux et accessoires en grès. 
A l'expiration de ce délai, el'es feront l'objet d'an examen simul- 3% Briques. 
tané de ja part des services techniques 48 Glycols et dérivés. 
52 Paratoluène sutfochlorure, 
poste. Bours anlhacéniques. 
Confiserie au sucre Les demandes devront être accompa 
gnées: fe d'une facture pro forma en double exemplaire Colle d'os, peaux, verinivelles. 
mentionnant la composition complète, détaillée en pour- 7 Résines phénoplastes, 
centage, de tous les cléunents constitutifs de larticle pro- 80 Produits chimiques et spécialités auxilisires pour industries 
posé, dent le prix devra ètre injigré au hilegramme, fiels des textiles et des cuirs à 
que soient! modes présentation et le poids des articles 
considérés, et comportant la sisnature el je cachet com- 85 Polyéthylène en feuilles, plaques et boyaux non travaillés. 
mercial du fabricant étranger; %e de l'engagement du tabri- 85 Acélo-butvrale en feuilles ou pellicules. 
cant étranger de livrer une marchandise cenforine à la 87 Polysiyrène en feuilles, en pellicules. 
composition donnée et à l'échantillon fourni, est préc 91 Chl tuvi 
ue es échantillons, qui seront à fournir en double, de polyvinyle en feuilles ou en poudre. 
evront revêtir la forme de présentation choisie pour la 9% Stéarales. 
vente de l'article au pubiie et ne pas être d'un poids infé- 5 Dichloréthane. 
reur à 2%) grammes, de de precéder, d'une 97 Xan'hates 
part à la dégusialion du produit, d'autre part à l'analyse 
de sa couposilion, H est rappeté, en otre, que les échan 9% Conslituants définis des escen-es naturels et synthétiques 
tllons doivent porter le numéro de la demande d'autorisa- 9 Chloronaphtalène, 
üon ‘importation à laquelle ils se rapportent et être adres- 101 Plaques, feuilles en plastique, autres articles. 
sés, exeinpls de tous frais, à Ja direction des industries 404 Extraits ta th siolbs 
diver,es el des textiles, division des indusiries ajïmen- végelaux. 
taires, 42, rue La Boélie, Paris (#). 110 Meubles, 
# Bonbons au chocolat, chocolat en bâtons ou tablettes, — 141 Tissus de rayonne pure el mixtes. — Joindre à la demande 
Les demandes devront être accompagnées: 1° d'une fac- d'autorisation d'importation un échantillon de 15 em sur 
ture pro forma en double exemplaire mentionnant la coin- 15 cm. 
sillun complète, détaillée en pourcentage, de tous Îles 442 Tissus en lin et mixte. — Joindre À la demande d’anturisa- 
‘émænts constilutfs de l'article proposé, dont le prix devra tion d'importation un échantillon de 45 em sur 15 cm 
être indiqué au kilogramime, quels que soient modes mp cha! e 
de présentation et le poxis des articles considérés, et com- 147 Bas nylon. — Joindre à la demande d'autorisalion d'impor- 
rlant la signalure el le cachet commercial du fabricant lalion, un certificat d'origine attestant que les bas ont 
tranger; 2° de l'engagement du fabricant étranger de élé tricoltés dans l'ULion économique be!go-:uxembour- 
livrer une marchandise conforme à la composition donnée geoise 
et à l'échantillon fourni. Il est précisé que les échantillons. 
ui seront à fournir en double, devront revêtir la forme 190 Fils de laine cardée. 
e présentation choisis pour la vente de l'artieke au public 459 Tissus imprimés de coton, — Joindre à }…n demande d’auto- 
et üc pas être d'un pois inférieur à #0 grammes afin da risation d'importation, un échantillon de 15 em sur 15 em. 
mincttre de procéder d'une part à la dégustation du pro- 
uit, d'autre part à l'analyse de sa composition. H est dy À 457 Chaussures à semelles en caoutchour, 
pelé en outre les échantillons 172 Malériel électronique divers. 
numéro de la dernande d'autorisation d'importation rei et 
laquelle ils se rapportent et être adressés, exempts de tous at 
frais, à la direction des industries div-rses et des textiles, ‘ : + 
division des industries alimentaires. 42 rue La Boétie, 177 Autres fils et câbles isolés. 
Paris (We). 478 Postes récepleurs radio 
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d'emseigne el cuirs pour maro- 


industriels, 


textiles et autres. 


Numéro Numéro 
de poste de poste. 
appareils étectromédicaux, de radiologie médicale et indus- Sacs d'emballage grande contenance. 
Malérici {éléphonique 219 Peausserie à dessus, cuirs 
Tubes lec ‘riques à décharge et tubes fluorescents, Y compris quinerie, 
aupareillages auxliaires pour tubes 289 Peaux d'ovins el de caprins y 
186 d'enregistrement el reprodi de son, y com- leurs à ga 
pa nregistreurs magnéliques sur feuilles (positions non MI Chaussures et pantoufles 
l'hérées). 242 Macoquinere, sellerie, Sainerie 
rimes à feu de chasse. 23 Cuirs pour couriies et ariücies 
195 d'a dur, Y compris pour cardes. Trépointes. 
tot Cables métalliques, Y Compris pour Ja marine, Courroies plates el rondes 
oui Arlicles de ménage émaillis #4 gaivanisés, cs en | "va industries 
Aruivles de ménage et couverts en acier inoxydable et métal CN 
blanc 249 Jeux et jouets. 
Machines textiles dont caneliôres aulamatiques. 
machines à coudre domestiques, IV. — Produits 
Apoarcis de levage et matériel de travaux publics. 
Materiel chaux et ciment. Des avis aux importatet 
Machine et matériel spécialisés pour industries alimentaires : L'imporlation des produits repris ci-apres, 
\ serie. Numéro 
(hocol rie. de posie 
is cuile rie, boulangerie, pAtisserie, 
221 1! ilerie et COrps gras. Légumes frais. 
Houcherie et chareutere, »  Clucorée Witlouf {voir nola), 
Lonserves, 6  Fruils frais (voir 1 


91 Malérel 


Macnines 


‘ur bouc her 


pur alimentation du 
ilinentaires, 

own Muiériel pour blanchisserie. 

el matériel pour industrie métallurgique, y compris NOTA Lest précisé que restent en vigueur, Jusqu'à nouvel avis 

les trous de coulre, 


bétail et autres industries ft Poissons de tuer fr 
6 Café. 


les dispositions des avis à 


à importer sous avis ultérieurs. 


fixeront 


\ota). 


45, 


impartaleurs des novembre 1950 


Compris Peaux 


ultérieurement les modalités 


el 


da 


Machines et matériel pour indus tries chi mijues, pharmaceu- » novernbre 19%0 qui autorisent limporlalon en provenance 
ques, du caoutchouc et des plastiques, l'Union économique (postes 12 et 13 de 

“xt Robinetterie industrielle et doinestique. liste B de l'accord commercial du 20 juillet 1950) des poires el des 

Meubles et menuiserie mélalliques, endives sous le régime du certificat d'imporiation. 

di Meubles d'hôpilaux complets. 


furuines 
vile 


2% Auparcils frigorifiques nan ménagers. 
briquelés ou non. 
d'imprimerie. 
Machines pour l'industrie de sa chaussure, 
Hronze en 


210 Maïcriel 


Pro ile 


industriels 


57 Mousse et paille de fer. 

Materiel médico-chirurgical. 
1 Lampes et lustrerie. 
à vapeur et À gaz avec au sans varialeurs de 


poudre. 
mi-finis en nickel. 


974 Papier de tenture. 


du public. 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autcrisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou gate de 
litres où d'objets, des reçus constatant des qu d'espèces et des effets de commerce. 


Avis relatif au tirage de la deuxième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Le tirage de la deuxième tranche de Ja loterie nationale 1951 aura 


lieu le mercredi 17 janvier 1%91, à vingt heures (roule, en présence 


MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


tCode des art, 862 et 
annexe IV, art, 71 à 93, arrêtés des 9 avril 1432, 24 juillet 1933, 6 novembre 1434, 18 octobre 1435 et 4 février 195 ù.) 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECETIGRE 1929 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NONS, PRÉNOMS, PROIESSION, | concession. | DATE 
Lettres | NAIRES Valeur de empreintes l'autormation 
EL — Type B de la société des machines Haras. 
B, 155 1Société à responsabilité limitée Ilavas. Quittances et effets décembre 1950 
« Tornado-France », 58 bus, rue de commerce : 2, 2,50, 
la Chaussée-d'Antin, à Paris. #4, 10 et 15 F. 
IL B,. 163 |M. Leroy (Gontran), gérant de sa- llavas. Quittances et effets de [20 décembre 1950 
ciétés, 12, chemin du Fort-de-l'Est, commerce : 2, 2,54, | 
à Saint-Denis (Seine). 3,6et 11 F. 
I, — Type C de La société des machines Havas. 
I 0653 M. Pierre Derobert, banquier, rue llavas. Quittances et effets de] ferdécembre 1950 
Lamartine, à Bellegarde (Ain). | QUE À | 
99,00. 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- DATE 
ou raison sociale des usagers. NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation. 
HI, — Type E de la société des machines Iavas. 
FE. pol Société ananyme « Shell française », Havas. Quillances et effets de |20 décembre 1950 
42, tue Washinslon, à Paris commerce : 0,01 
(usage, 1, plare Livel, à Nanies, 93,99 F 
(Lo re Infirieure}, 
H. F. 558 Société anonysine « Slandard fran- Javas. Quittances el effets décembre 1950 
Caise des pétroles », 82, avenue commerce : à 
des Champs -Elisées, à Paris 99,99 F. 
(usage, 11, boulevard - Jean - Mer- 
à Nemlly-enr-Scine (Seine). 
NH, E. 260 Société à responsabilité limitée Havas. Quittancez et effets de 20 décembre 1950 
« Etablissements $tégras », 62 bis, commerce : 0,01 
rue Sa nt-Blaise, à Paris, 9,9 F. 
IV. — Type S. M. de la socitté des machines S. À. T. À. S. 
S. M. 010 Soriété à responsahilité A. T. A. Quittances et effets del3 décembre 1950 
« Elablis-emeuts Adolphe D d'er el comimerce : ©@,01 à 
fs », 6, rue Guérin, à Mar-eille 99,99 F. 
(Bouches-du-Rhône). 
S. M. 0245 Société anonyme « Société commer- À. T. A. ['Quillances et effets de[$ décembre 1950 
ciale des fontes », 1, rue Paul- commerce : QjUL à 
Cézanne, à Paris. 99,9 F. 
S. M. 0247 Société à responsabilité Tmilte A. T. A. S$. | Quittancez et effets des décembre 
« Chocolat Meuier », 3%, rue de commerce : ©,01 à 
Châieaudun, à Paris, 99,9 F. 
V. — Type S. U. de la société des machines S. A. T. À. S. 
S. U. 46 Société anonyme « La Générale A. T. A. Quittances et effets de|S décembre 1950 
de ventes automobiles », 41, ave- commerce: 2,90 F. 
nue Kléber, à Paris. 
S. U. 567 |Sociélé à responsabilité limitée À. T. 4, | Quittances et effets de [20 décembre 1959 
« La Pie qui chante », 302, rue cominerce: 2,50 F. 
Clemenceau, à Wallignies (Nord). 
5. U. 130 Société à responsabilité limite [S, A. T. A. | Quittances et effets de[s décembre 
« Compagnie générale française commerce: F. 
d'Aasbecle, avenue Féiix-Faure, à 
Lvon (Rhône), 
S. U. 472 Société anonyme « Biscuits À. T. 4. S$. | Quittances et effets de|8 décembre 195% 
», 06, et bis, quai de commerce: F. 
Sein, à Lvon (Rhône). 
S. U. 47  |Société anonvime « An‘iens Etablis- A. T. | Quittances et effets de {20 décembre 
sements J.-M. Paillard », 17, pas- commerce: 2,50 F. 
sage Saint-Sébastien, à Paris. 
U. 1% |société à responsabilité Jim Ke [S A.T. | Quittance: et effets de 23 décembre 190 
« Revel frères », 87 cours Gamn- commerce: 2,20 F. 
bella, à Lyon (Rhône). 
U. 477 Soriété re-ponsaibinté limitée A. T. A. | Quitlances-et effets de [23 décembre 195% 
« Société lyonnaise de représen- ecommerce: 2,50 F. 
taton », 20, 22, 24, rue Chapon 
nay, à Lion (Rhône). 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USACERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1960 


NATURE DES DOCUMENTS DAIE 
EMPREINTES NONS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRE:SE | CONCESSION. à ds 
Valeur des empreintes. de l'autorisation 


Leltres | Numéros 


1, — Type À de la sociélé des machines Havas. 


« Félix Joubert et fils », 16, rue commerce: {1 F. bre 1950 


Havas. et effets retirée le 5 
de Saint-Cyr, à Lyon (Rhône). 


A. | 299 Société à responsabilité l'mitée 


I. — Type C de la société des machines Havas. 


commerce : 0,01 vembre 1900. 


Havas. Quittances et effets de! : décemibre 490/Machine retirée le 25 no 
rens Rayvbaud », 441, rue Neuve- | à 


| des « Etablissements Lliau- 


du-Nord, à Sète (lHérault), 9,99 F, 
HI. — Type E de la société des machines Havas. 
H. E. 38 André Jacques, négociant en Havas. Quiitances et effets de] décembre 1950|Machine retirée le 2 no 
charbon, 11, quai d'lvry, à Ivry- commerce : 0,01 à vembre 1950. 
sur-Seine (Seine). F. 
E. 397 À|Sociélé d'assuran'es « La Nan- Havas. Quitiances et effets 4 décembre Machine relirée le 42 no 
taise », 11, rue Voltaire, à Nantes commerce : 0,10 à vembre 19%. 
(Loire Infcrieure), F 
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MINISTÈRES DES FIMANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


LA COMPTABILITE 


DIRECTION PE 


PUBLIQU 


E 


Situation résumée des opérations du Trésor entre le |" janvier 1959 et le 21 octobre 1950 


La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses 
mensuellement dans l'ordre de nomenrlaiure générale des comples. 
En ce qui concerne les opéralions elfecluces dans les territoires d'oulre-mer, 


documents parvenus. 


— Situation d'ensemble. 


effectuées 


les comptables et centralisées 


les chiffres pris en considéralion sont ceux des derniers 


Millions de 


Par suite, Qciobre:1950,: les ,ancalsses, du, Drésor: s'élevaient de 118.562 

(t) Le détail des « enraisses » est indiqué au cadre EH, 


Canne 


— R£îcumé général des recettes et dos dépenses. 


L == 
OPÊRATIONS  ERFECIUFES | OPÉRATIONS  ÆFFECTULES 
entre le janvier pendant 
et le octobre 1950. le mois d'octobre 14 
Dépenses elles Dépenses Kevettes 
millions de francs, 
Budset 1950 période ns 1.500 596 1.581.079 242.001 195.057 
Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquida! ion 
Comples d'opérations monélaires el de rèsements avec des pays 341. 372.0 25.315 18.077 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou 193.308 11.20 91.201 
Ojéralions des services dotés d'un hudzet annexe................. 1. 104,870 122,305 
Opérauons des établissements d'Etat et des établissements | 2.883.031 126.044 25, 000 
Emis-ions et remboursements 1.452.186 1.797.441 112.916 169.201 
Opérations faites en marks et en schillings dans les territaires occupés (cadre 1:0.32% 144.72 1.863 0N2 
Fonds en route, chevauchements comptables el apurement des comptes 1.339 5.618 
Canne 111 — Décomposition des encaisses. 
AUMEKO AU AU Al 
d'ordre | janvier 1930. #1 oclobre 1950 30 scplembre 1950. 
luillions de francs 
Numéraire conservé par les 19.09 26.613 19.767 
2 Cotnple corant du Trésor à la Banyue de 3.897 ü1 19 
2  l'onds placés au Crédit national et. réservés les emplois iaux vus par 
2 1er) Fonds déposés à la Banque de Fran et atfeetés ‘a des © mplois Spéciaux ‘pré vus 
2 Funds déposés à la caisse des dépôts et cons ignations et affec tés à des ernplois 
quater jaux prévus par Îles accords d'aide » 12.000 12.000 
° Fonds provenant des emprunts contractés auprès de banques ainéricaines et 
Juinquies déposés au une du fonds de slabisalion des changes à la Banque de 
2 ge — courant du Trésor à la banque de T'Aig rérie et de la Tunisie el dans les 
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Canne [V. — Recettes et dépenses du budget général. 
OPERATIONS  F{FECTUÉES | OPÉRATIONS "ES 
BCMERO entre le janvier pendant 
et le 31 octobre 1950 le mois d'œtobre 19:0. 
Œordre 
Dépenses Recettes. Dépenses Receltes 
A — BUDGET 1949, — PERIODE COMPLEMENTAIRE millions de francs. 
Recetles du budyet précédent. 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers... » 22.041 » 
7 Reverserments de fonds sur les dépenses des » 1) (—) 6.919 » 
8 Recelles de na'ure budsélaire impulées à des comptes d'attenle. » d) (—) 2.00 » » 
Dépenses du budget précédent 1). 
41 Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères... ess ssssessse 42,700 » 383 » 
= 
B. — BUDGFT 1950 — PERIODE D'EXECUTION (2) 
— Recrtirs 
20 Taxe sur le chiffre d'affaires... » 410,220 » 46.023 
21 rarersur: les ss » 122,186 » 1.256 
2 Monopo'es, exploitalions ind: isrielles et revenus du domaine de l'Elat. » 69.479 » 19.919 
29 Reversements de fonds sur les dépenses des minis » 3.425 » (4) 290 
où Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes 28.055 3.105 
Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Eta's Unis ‘accord du 
23 juin 1948): 
Article 4, 6, alinéa a......... » 116.000 9.000 
32 Intérêts et amorlissement des prêts consentis en exéculion de l'article 12 de Ja 
# Recelles affectées à la recons Stitution de la flolle de commerce et de pêche et de 
— DÉPENSES (3) 
a) Services de l'Etat. 
4 Dépenses des ets 819.816 » 135.178 » 
b) fRcparation des dominages de guerre et investissements productifs. 
45 Versements à la caisse.autonome de la 202.907 » 30.915 
46 Reconstitution de la floite de commerce et de pôche et de la flotte rhénane...... 45.490 » 3.658 " 
47 Reconstitution du résean de la Société nationale des rhemins de fer français... 24.620 » 4. 4 » 
48 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstrucuon... 7.500 » 24 » 
Versements du Trésor au fonds de modernisalion et 291.458 %. » 
52 Autres opéra'ions de 19.29 » 2.6$0 » 
Opéralions de garantie... 6.09 » 482 » 
Deuxième total... 090.613 65.471 
= 
Total (6) 1.800.526 1.581.679 242,004 195.037 
== 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B).... 1.885 178] 1.597.219 212.380 195.178 
Dont en devises et francs à 32.208 464 3.013 


(1) En vertu des dispositions de l’article 6 de la loi ne 50-958 du 8 août 1950, les dépenses imputables 


puverts après le 20 avril 1990, 


au titre de l'exercice 1949, sont imputées à des 


(2) Y compris les recettes instituées par l'article 8 de la loi du 31 décembre 1918, 
jour faire face aux charges de reconstruclion et d'équipement. 

(3: Y compris les dépenses figurant à des comptes d'’allente. 

(4) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 

(3 Imputalion aux comptes définitifs des recettes constatées à des comptes d'attente. 


(6) Les dépenses du budget de 190 font apparaître une différence de 6$1 
décembre 


millions 
1950. 


sur kes chiffres 


publiés 


sur les crédits supplémentaires 
spéciaux ouverts au budget de l'exercice 1990. 
odificte par l'article 13 de la loi du 31 janvier 1920, 


au Journal ofliciel dW 


Celle différence provient de renseignements parvenus des territoires d'outre-mer depuis la publication précitée. 


# 


141 


4 
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Canne V. — Investissements financiers. (Consolidations diverses.) 
OPÉRATIONS L'OPERATIONS  EFFFCILTES 
AUMÉRO entre le pendant 
et le 51 octobre 1950 le mois d'octobre 140 
Dépenses Recettes Dépeu-ee lies ettos 
millions de tr 
Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor... 169 » 
60 Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des 169 
Caonx VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 
OPÉRATIONS L'OPÉRATIONS 
AUMERO entre le janvier pendant 
et Le octobre 1130 te mois d'olobre 140 
Dépeusos levelles 
millions de france 
À. — COMPTES DE COMMERCE 
61 Subsistances militaires. ve 0.019 7.079 458 7117 
62 Gestion de titres de sociélés d'économie mixte apparte nant à PElat.............. 5.060 1.111 000 1.79 
63 Opérations du groupement d'achat des carburants combustibles, lubriliants et 
68 Réception et vente de marchandises de l'aide américaine. 165.512 9.815 12,700 
69 Fonds de mofernisation et ee 201.081 26.193 26.195 
Total du paragraphe À... es 428.887 122.369 31.113 13.862 
B. — COMPTES DE COMMERCE D'AFFROTATION SPÉCIALE 
75 Loterie nationale (exercices précédent et 20.101 91.207 3.051 3.591 
76 Réalisation des surplus amérit“ains et des biens prélevés en 5.283 5.297 
77 Opéralions relatives à la taxe d'encouragement à la Lextile. 2,0M0 M2 2H 110 
79 l'onds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d' origine nationale 897 1.704 704 
83 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome de 
la reconsiruction. 17.913 27.913 9.664 5.513 
C. — COMPTES EN LIQUIDATION 
service des importations et des se 5.590 33.966 19 1.135 
9 | Compte d'emploi de diverses ressources affectées à des dépenses Spéciales. 9,755 3.136 3 202 
93 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre... 3.941 19 70 
% Règlement des livraisons faites par les autorités 10.705 30 6.17% 
Total du paragraphe 22.008 37.261 7.069 1.776 
D. — APUREMENTS COMPTABIES (pour ordre). 
101 Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1918..... 3.890 È , , 
102 Apurement d'opérations anciennes à caractère 21.903 1.823 1.83% 10 
COR 
Dont en devises et francs à l'étranger... 8.125 1.722 46 22 
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Caune VIT — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 
OPÉRATIONS  EFFECIUFES | OPÉRATIONS  EFFECIUFES 
AUMERO entre le janvier pensant 
et le 31 octobre 1950. le mois d'octobre 1950. 
Reseltes Dépen-es. Recel!es 
A. — COMPTES D'OTÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS millions de francs 
111 Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis | (1) 163.787; 2) 156.016 8.524 
112 Frais exposés par le gouvernement des Elats-Unis pour l'application des accords 
113 Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor français........ ...... TL 7.10 40.220 » » 
414 Fonds déposés au Trésor par sa Banque de France s/c gouvernements étrangers.. 1.661 1.119 
115 \pplication de laccord de payement avec la république fédéraie allemande... 5.90? 6.108 » » 
116 Comple d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 87 » » » 
118 Comple d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 9.612 6.563 D12 6.817 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
Pertes et bénéfices de change........... anses 102.155 436.02S 13.524 153 
420 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés...... 573 276 86 2 
1°7 Conversion de francs et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou 
428 Fonds de stabilisalion de la France d'outre-mer......., vs sens 4.50: 680 » 36 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti...............sssssssosse 2.76 2.592 461 303 
430 Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres 
de l'Union européenne de payementis........ 23.052 » » 
SUR 514.860 372.909 25.915 18.07 
Dont en devises et francs à l'étranger... see 22.537 43.204 234 302 
(1) Plan Marshall: 151,510; aide conditionnelle: 8.30%; aide indirecte: 7; colis dons: 161. 


(2) Plan Marshall: 157.32: aide conditionnelle: 8.%5; aide indirecte: 10.389. 
Cavne VIII — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECIUÉES 
NUMERO entre le {er janvier peodant 
et le 31 octobre 145. le mois d'octobre 150. 
d'ordre 
Dépenses. Recettes. Dépenees Rerettes. 
millions de francs 

137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat..........e. 21.922 43.515 7.883 

138 A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte...... » 4.746 » » 
129 A la Société nativnale des chemins de fer français................sss..sscsesocsoe 5.011 |(1) 3.165 5 32.000 

140 Aux déparlements, communes, établissements et divers organismes sur le pro. 

duit des imposilions leur revenant............. 112.628 90.021 12.630 46.696 
ant Aux collectivités métropolitaines..... "4.762 2.613 46 200 

142 Aux territoires el services d'outre-mer......... 6.110 » 410 
143 A Ges entreprises industrielles ou commerciales. eee » 71 » 9 
144 A divers organismes. services privés ou particuliers.......cssessesscsosssesssseess 17.805 6 1.215 81 

145 des gouvernements ou services 200 » 
146 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 1.987 3.193 382 
Total 133.308 444.355 44.280 57.251 
Dont en devises et francs à l'étranger. 1.351 2.594 253 

(4) Dont 4&, millions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne 58). ? 


4 

x 
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C\unxk IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 
= 
OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS 
NUMERO cuire le fer janvier perdant 
et le octobre le mois d'octobre 
Dépenses liecetles Dépenses liecelles 
millions de franrs 
11 Postes, télégraphes et léléphones 1) [ef pages 8 et 9].......... 009.711 095.38 106.619 111.996 
122 Caisse nationale d'épargne 17.898 73.302 11 1.51 
Prestations familiales agricoles 45.551 46.308 3.200 3.761 
13 Monnaies et méduiles (2........ 2.922 5.622 114 1.114 
129 imprimerie nationale (2)... 9.102 2.119 112 160 
462 Légion d’honneur 589 G5 59 
Dont en devises et francs à l'étranger... 1.734 128 391 


dt) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la Légion 
honneur. de la radiodiffusion nationale, des prestalions familiales agricoles et de l'ordre de Ha Libération ont été considérés comme 
des complables indépendants et leurs comptes n’ont pas élé centralisés en mère temps que les comples des comptables du Trésor, Par 
suile, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et reretles décrivent les reétalions de la trésorerie proprement dite de l'Elal avce 
la trésorerie des budgets annexes et non pas ies opérations des budsels annexes eux-mêmes, 
(2) Les comptables des Monnaies et médailles et de l'Irmprimerie nationale ont été considérés comme des complables du Trésor Leur 
encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (cadre HI), les recettes et les dépenses du cadre IX décrivent les 
opérations des budgets annexes (période complémentaire 1919 el période d'exéculion 190). 


Cabne X — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS 
NUMERO entre le janvier pendant 
et le 91 oclobre 1950. le mois d'xtobre 14) 
d ordre _ 
Dépenses Kocellss Dépea Raceltes 
Caisse des dépôts et consignatiOns. 1.218.650 | 1.286.510 126.263 12125 
172 Caisse autonome d'amortissement... 201.909 215.107 51.16 23.948 
113 bis | Crédit national {Caisse autonome de la 273.642 261.381 43.123 25.714 
175 Société nationale des chemins de fer français... 933.979 937,02 22.250 20.849 
176 Caïsse centrale de la France 01.079 62.088 6.198 9,15% 
177 Service des 23.025 41.749 2,830 
178 Caisse nationale de crédit agricole. 68.690 69.79% 7.193 7.854) 
179 Office des mutilés et 
150 Oltice des biens et intérêts privés. .......... 109 464 16 2 
11 Caisse des invalides de la marine... 4.566 1.93% 27 46 
182 Office national interprofessionnel des céréales..................... 91.369 55.211 8.020 3.35% 
13 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'autre- 
139 Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial. 113.110 153.440 15.816 43.529 
190 Divers élablissements nationaux à caractère administratif......................... 21.651 23.805 9 259 4.716 
Dont en devises et francs à l'étranger... 21.878 2 209 


(1) Les comptables des offices et élablissements d'Etat ont été considérés comme des comptables inuépendants. Par suite, les chiffres 
Inscrits dans les colonnes dépenses et receltes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des offices 
et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 
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Cannx XI — Opérations des collectivités administratives ‘1). 
DPÊRATIONS  EFFECIURES | OPÉRATIONS  EFFECI UFES 
entre ‘e janvier vendant 
et le 21 octobre 1950 le mois d'octobre 1950. 
Dépenses Recelles Dépeu-ee Rerceltes. 
m.llione de francs 
12 Communes el établissements locaux..... 427.113 466,516 47.803 19.064 
113 lerritoires d'Afrique du Nord......... 1.989 ,686 293,742 200,976 
Dont en devises et francs à 2.202 Rio 272 
(ti Les terntoires d'Afrique du Nord et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comme comptables les comptables du Trésor, Par suite, les chiffres expritnés dans les colennes dépenses et receltes décrivent la totalité 
des wpéralions effectuées sur l'ordre où pour le compile des collertiviiés locales (période complémentaire du budgel 19,9, période d'exécu- 
tion du budget 2950, comptes hors budget). 
XII — Gpérations des autres correspondants. 
OPÉRATIONS  ERFECTUFES | OPÉRATIONS ET FFCTUFES 
ALMERO entre le janvier rendaut 
et le 31 octobre 1950 le mois d'octobre 190 
Dépenses Keceltes Déponses Rerettes 
millions de francs 
01 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables 168.825 169.054 149 416 18.218 
212 Autres au Frésor..... 311.602 305.149 81.063 52.050 
203 Fonds consignés au Trésor par divers tes ss 123.834 118.826 11.367 10,405 
21 Opérahons de recouvrements et d'encairssements divers pour compile de particu 
Opérations de hou:se pour comple de particuliers... 1.862 1.665 491 195 
206 lransferts de fonde el décaissements pour compte de particuliers... 8.098 2,313 SAR 
207 Reliqua's appartenant à des particufiers........,.. 170.190 456.354 47.03! 19.597 
217 Opérations pour de compte du Crédit foncier... 11.473 13.463 1.132 1.46 
219 Comptes rourants des banques des terrilaires d'outre 31.441 24.720 4.77? 3.277 
Dont en devises et francs à 4.215 4. 789 539 sut 


Caomx XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 
OPÉRATIONS EHFECIULES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMEKO entre le jnnvier rendant 
et le 41 octobre 190 le mois d'octobre 1950 
d'ordre 
L — DETTE INTERIEURE Dépenees | Recettes Dépen:eæ Recettes 
A — EMPRUNIS AMORTISSABLES millions de franrs 

238 Obligations du Crédit nalionai p. 100 1991, 30 » 24.75% 
B. — ENPRUNTS REMBOURSABLES PAR ANNUITRS 

21 Emprunts divers auprès de la Caisse des » 

247 Erprunts obhyatares par les groupements de 1.503 
248 Titres d'annuités émis pour le règlement des indemnités d’évichon............... 36 

249 Titres d'annuités émis en payement de subventions pour des travaux d'équi- 
C. — ENPRUNTS À MOYEN TERME ET À COURT 1ERME 

250 Bons remis à la Banque de Syrie et du LiPan............. ss sesossssses 900 100 » » 
® Tures à 3, 6 ou %$ ans émis pur la Caisse aulunnme de la reconstruction.......... » 8.968 » 697 

257 Bons de ja 0 12.291 » 4.117 » 
28 Bons de la 5.531 5.279 625 
29 Bons du Trésor à an ou ? ans 702 468.933 5: .218 
20 Bons ordinaires du Trésor de 7% 1% JOUTS. 73.128 | - 065 0.257 
261 On À 44.704 77.78? 4.983 8 595 
Trailes émises en règlement de dépenses publiques. 156.554 133.730 13.717 12.670 
| À 615.694 834.802 55.707 86.388 
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OPÉRATIONS EFFECTURES | OPÉRATIONS  EFFECTUPES 
NUMÉRO entre le fer jauvier penitant 
et lo 3 octobre 1950 le mois d'octobre 1950 
Dépenses Recelles Dépouses KRecelles 
muiltione de francs 
Reports... 615.684 59.707 
D. — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
271 avances consenties au Trésor par la Hanque de France (conventions des # sep- 
tumbre 1938, 29 février, 9 juin 494, 5 juan 1944, 24 juin, sepletmbre et 12 
273 bons du Trésor remis à la Banque de France (onvenhions des 11 avrit 1946, 20 fé 
vrier 2% juin 1947 et 266.000 189. 0041 
974 Bons du Frésor remis à la Banque de France (convention du 17 novemhre 19171. 
279 avances conseniies au Trésor par la Banque de l'Algérie et de la Tunisie tconven 3708 
tions des 31 décembre 1942, fer juillet 1933 el janvier 21.610 24.090 6.200 7.200 
254 \vances consenties au Trésor par la caisse centrale de la France d'outre-mer 
«convention du 1944)... 123 28.302 6.118 6.633 
IL DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNTS HREMBOURSAULES PAR ANNUITRS 
209 Emprunts auprès de banques américaines ‘contrat du 31 octobre 21.000 10.185 
+ 303 Emprunt de 200 millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du : 
“4 B — EMPRUNTS À MOYEN TERME, À COURT IERME ET À VUK 
4 307 Emprunt de 3 millions de dallars auprès de banques américaines (contrat du 
308 Einpruut auprès de la Federal Reserve Bank (convention du 17 1943).. 15.739 
512 Bons du Trésor à 5 ans el » (1)(— 669 
313 Bons du Trésor souscerits par la Banque des règlements internationaux... 17.214 19.912 » , 
Bons du Trésor à vue remis à la Hanque internationale pour la reconstruction 
315 Bons du Trésor à vue remis au fonds monélarre 9.750 61.770 » 
Dont en devises ot flancs à see 00e 26.20 18.723 


4) Réduction provenant de rectifications d'étritures (le remboursement de ces bons est à la charge de la caisse autonome d'amortissement). 


Cabrk XIV. — Opérations faites on marks ot en schillings dans 108 torriloirres occupés. 
— Situation d'ensemble. 
en (rince 
en millions ea en 
Au {9 janvier 1950, les envaisses du Trésor en marks et sehillings s'élevaient à..,...,....... #3 52 8.222 
Pendant les dix premiers mois de l'année : 
Les dépenses d'ordre se sont élevées de 1.094 164 | 110.24 
Soit un tota! de dépenses 1.691 313 
Par suile, au 31 octobre, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient h........ 113 & 12.622 
IL — Résumé général des recettes et des dépenses efleclives taites en marks et schillings dans lex terntorres occupés. 
ULERATIONS ENINE LE JANVIER 
et le octobre 19:90 
Marks Séhillinge 
Depensos Rerettes Dépenses. Recelles 
millions millions | millions 
Services financiers des opérations effectuées en marks et en schillings............,,,.,.,.... 13 248 1 61 
Opérations effectuées pour le comple de divers correspondants. ................. 319 71 74 
Fonds en route, chevauchements complables et apurement des comptes d'attente... D 
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R£CAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCGER 
Situation d'ensemble. 


Au fe janvier 19%, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... soossooesoossososoee 
Pendant les dix prem'ers mois de l'année, les receltes ont atteint. ... ss 
L 


HN va ieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 


Le montant des devises cédées à Ja Banque de France s'élève à la somme de.........ssessesosonereseosesecesse 


Par suile, au 91 cetobre, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à....s..sssesosossososee 


Millions de francs. 


22,019 

103.117 

90.788 

915.954 

120.520 

78.728 

199.218 

16,706 


Fésuiné général des recettes et des dépenses [ailes en devises et francs à l'étranger. 


OPÉRATIONS  E+FECTUÉES | OPÉRATIONS  EFFECTUTES 
entre le janvier pendant 
et le 35 octobre 1950. le mois d'octobre 1910. 
Receltes. Dépenses Récellee 
millions de francs. 
Recettes et dépenses du budget général (cadre 1V)....... es 32.208 461 3.012 111 
Comptes de commerce, comples financiers d'affecta'ion spéciale, comptes en liquidation et 
Cemptes d'opérations moné!aires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VII)... 22.53: 13.901 251 202 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisahles {cadre VIH).............. 1.951 2.591 279 29 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (cadre 1.79 428 221 » 
Op‘rations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics {cadre X).......... 21.878 2 209 » 
Opérations des coilectivités administratives (cadre 2.202 70 212 4 
Opérations des autres correspondants ‘cadre XID........ 4.215 4.789 099 
Pmissions et remboursements d'emprunts {cadre XII)... 26.2! 78.728 » 
Fonds en roule, rhevauchements comptables et apurement des comples d'allente.......... » Gil (—) 777 Git 
120.529 103.117 4.459 1.874 


DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


DU 1 JANVIER AU 31 OCTOBRE 1950 


Canne A — Situation d'ensemble. 


Pendant les d'x premiers mois de l'année, les recelles des complab'es des postes ont atleint...........ssesssssssosseee 


représenté: à concurrence de.......... (+) 4.99% mil'ions 
par une augmentation des encaisses des complables des postes. 


par les mouvements des comptes courants et des comptes 
de règlements entre l'administration des postes, DrTr 
et té éphones et le Trésor, suivant détail au cadre ci- 
après. 


Millions de francs. 


12.069.971 

42.028.945 

41.026 


à 
3} 
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Canne B — Résumé des recettes et des dépenses. 


OPÉRATIONS 


EFFECIUEES OPERATIONS 


ERFECILTES 


et de octobre 1030 le mois d'octoure #50 
Dépenses | Recettes Dopensee Keceltes 
millions de francs 
opérations concernam le budget général: 
| 
Fonds d'aprrovisionnement des postes, télégraphes et téléphones 4.059 1.006 AN 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Opécetions du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ‘y compris les opérations 
de la 2e section): 
Exercice 1949 — Période complémentaire... 21.292 11.10 1.062 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recettes et dépenses effectives (4)....,........... 61.69? 101.873 7.417 9.619 
neglement: ave: la caisse nationme d'épargne. 165.6 097.759 1.970 
Orérations concernant la Caisse des dépôts et consignations. ee 9.2 11.053 206 
Operations roncernant les autres établissements d'Etat. ee 299 
Opéra'ions concernant les collectivités administratives... 1.942 150 
Tran-lerts de fonds de particuliers: 
Virements postaux Algérie... see 21.955 28.133 9,104 
Autres opérations de ss es ee M. GTS 14.169 3,713 3.116 
Foals en route, chevauchements comptables et apurement des comptes ” 2.4 » 116 
(fi Les résultats Indiqués décrivent seulement les relations de la trésorerie proprément dite de lElat ave: la trésorerie du + fonds 
d'approvisonnement des postes, télégraphes et téléphones » et non pas l'intégralité dudit fonus. 
Dont 6.021 millions au du produit de l'emprunt 5 1/2 p. 100 1950 
Dont 50 millinis pour l'exercice 4917 et 12,275 mitlions pour l'exercice 
(1) Dont 59,638 mil. ons de « retraits » et 103.734 millions de « dépôts », 
(s) A l'exclusion des cormples ouverts au nom des complables des postes et des comptables du Trésor, 
Canne  — Mouvements des comptes courants et dos comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et télénhones et le Trésor. 
DU ter JANVIER PENDANT LE MOIS 
et le 41 octobre 10% d'octobre 1450 
Dépenses Hecetton Dépenses 
milhone de frins 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes, et téléphones... 55.296 16.024 
Cormite courant au Trésor du fonds d'approvisionnerment des postes, téléyraphes et télé- 
rapne 
Comptes postaux des comptables du Trésor. 3.316 11.458 
Soit un exrédent… 


Correspondant à l'excédent de dépenses des opératjons mentionnées page 5 au cadre 


annexe », sous la rubrique: « Postes. tlélégraphes et téléphones », 


IX: « Opérations des services d'Etat 


dotés d'un 
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Lette publique de l'Etat et de la Caisse Autonome d'amortissement. 


A. — SITUATION AU 31 OCTOBRE 1950 


En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des dernierg 
documents parvenus. 


Cape L — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 
VEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATUN 
de la dett Tr 
CATÉGORIES DE DETTE a dette à mes décaissements Trécor a trésorerie 14) de la dette 
Dimiuution Augmentation 
fer janvier 1950 Diminutios Augmentation 1950. 
1. — Detlle imtériture. 
Dette perpétuelle cadre 11)............ 349.171 » 349.192 
Delle armorlissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en bourse ‘cadre 2%6.071 4.875 27.712 4.799 2.433 316.519 
Dette remboursable par annuités (Cadre IV). 316 917 » 39.150 9.6 1.90 218.907 
Dette à moven terme et à court terme ‘ca- 
Dette à moven terme et 4 court terine à 
échéances journalières (cadre VI).......... 949.259 609.906 708.852 5.028 4.175 
Delte envers les banques d'émission {ca 
dre 771.642 792.686 709.544 » 68. 800 
Tola: de la delle intérieure. 2.123. 617 1.408.350 1.511.646 27.007 11.510 2.847.336 
— Delle extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en bourse (cadre VIH)...... 14.964 » 900 11.064 
Delte remboursable par annuilés (cadre IX). 992.560 21.000 80.165 14.820 35 1.037.245 
Delle 4 moyen terme, à court terme el vue 
à 174.575 42.816 102.330 1.671 914 233.302 
Total de la dette 1.152.104 63.816 182.795 949 1284.61 
Total général de la dette publique....... 3.905. :21 1.4:2.186 1.727.411 41.158 15.489 4.121.977 
DEVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFHECTÉ LA TRÉSORERIE DIMIAUTION AUGMENTAIION 
1 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
Paume d étuis-1on kt: a atiribuer » 2.133 
Ti res échanges con're des titres de rente viagère. 15 » 
Tures repris en pavernent de droits de mutalion...... 909 » 
Var alion du Monlant des Valeurs échues restant 4 
Valeurs échues restant à rembourser an 31 décembre 14949... » 3.526 
Valeurs échues restant à rembour-<er au 931 octobre 3.%1 » 
Varietion 4 montan! des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: Ê 
Emissions de décembre 1949 dont le produit a été versé au Trésor en 1950..........., ..6 1.041 » 
Emissions d'octobre 1930 dont le prodnit a été versé au Trésor en novembre 1950... » 6:9 
Varathion de la delic contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer 
Vartation la delte propre de la caisse autonome d'amortissement {(amortissement contrac- 
Variation de la aelt: propre du budget des postes, télégraphes et PhONES. 427 6.024 
Tota. de; mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie... 27.097 11.540 
il 
Amoïtissermment de la de'te de l'Etat par la caisse autonome d’ainortissement ou sur 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
Valeurs échaes restant à rembourser au 31 décembre 1949... 912 
Vaieurs échues restant à rembourser au 31 octobre us » 
Fuia! des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas aflecté la trésorerie. 17.391 939 
Totai généra, des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie... 44.488 15. 189 


£ 
à 
À 


Janvier 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE  FRANCAISE 
L — DETTE INTERIEURE 
Canne Il — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS TLC 
SITUATION correspondant à des encaissement n'ayant pas SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissemenuts du Trésor la trésorerie 
{or janvier 1050 amscments) Diminution 100 
Rentes 3p 400.560 45.06% » » 1) 39 » 45,097 
Rintes o p. IN 301,105 » » » » 301.100 
Rentes échangées contre des titres de rente viagère, 
Caong 1 — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en bourse, {Eu millions de francs) 
NOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITOATION correspondant des  encaissoments n'ayaut pas afiecté SIFUS TOR 
DÉSIGNATION DES DIFI ÉRENTS FONDS de ln dette ou à des décaisements du Trésor ja trésorerie de la dette 
fer janvier Diminution Augmentation 4,0 
ge Rentes et obligations amortissables : 
Rentes 3 p. 100 1878, 35 ans..... 573 (1) 125 
tentes 3 p 100 1920-1950, 60 ans, rembour- 
cables à 12.064) » » 1-2 309 12.601 
Oblhisahons 4 1,2 p. 100 1933-1948, G0 ans 
remboursables & G.:90 » » » 
Oblivalons 4 p. 100 192%, 50 ans, rembour. 
sables à 140 F...,.... 5.90 (1) 101 » 
Obligations 4 1/2 p. 100 1995, 30 ans... 711 (1) 
Rentes 3 p 100 1912, 67 ans et ? mais... 3.441 » (1-2) 13 3.46 
Rentes 3 1/2 p. 100 1942. G0 ars........ AT 7.541 » » 1-2) 192 , 1.609 
Obagations 3 1/2 p. 109 mai, juillet el 
Oblisations 31/2 p. 100 février 1914, 30 ans. 2.124 (1) 2.661 
Rentes 3 p. 100 1945, 60 ans et 3 mois... 23.590 » 1-2) 983 23.316 
Emprunt libératoire 1948, 10 ans..... 4.878 2.062 3) 84.061 
2 Obligations émises par le Crédit natonal 
pour le compte de ‘’Etat: 
p. 100 1947, 11.496 » » } 127 » 11.309 
3 1/2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois 3.203 , » (1) 61 , 5.142 
3 1/2 p 100, octobre 19142, 50 ans et 3 mois 6.28 » » (1) 10 » 6.218 
3 1/2 p. 100 1943. ans et 3 mois... 6.402 » (1) 70 6.41 
3 p. 100 juillet 1948, 50 22.602 , (1) 
6 p. 100 1930, 30 ans... » 21.100 2.499 27.183 
3° Bons armortissables émis par la caisse na 
üonale de crédit agricole: 
4 1/2 p. 100. ans. 1.071 , 967 
Oblizations de la caisse autonome d'amor- 
Uscemnent: 
4 1/2 100 1929-1949, 40 4.005 » 1) foi » 811 
4 p. 100 1911, 50 ans 6! 3 MOIS... » » (1-2) 28 26.024, 
Be Ob'igations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
2.827 » 1 80 , 2.547 
296.071 4.513 27,712 4.799 ous 31650 
(1) Amortissements 
des litres de rente viagère: 3 0/0 1920: 12; 3 0/0 1932: 7, 3 1/2 0/0 1912: 28, 3 0/0 1915: 26; 0/0 
‘3 Titres repris en payement de aroits de mutation. 
(4) Prime d'émission, 220; lots à attribuer: 2.183 
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Cannk IV, — Dette remboursable par annuités. {En millions de francs.) 

SITUATION MOUVEUENTS VEMENTS SITUA 
corre-pondant À eucaissenente n'iyent pae affecté A TION 
CATÉGORIES D'ANNUITÉS de la dette ou à des décarssements du Trésor la trésorerie de ls delle 
Diminution Augmentation 
for janvier 130 (décaissemente). encaissements) Dimiaultion Aug meulation 1058 
de Capita: restant dû sur les annuités remises 
à la caisse des dépôls ei consignations en 
contre-parlie des préts conscnlis par elle 
pour l'application des diverses lois relatives 
aux inslilulions de crédit social: 
Loi du 17 juillet 1951 et décret du 11 sep 
tembre 1931 (plan Marquel)... 2.464 » 4) 270 
Habitalions à bon marché... 7.4%4 » 19. (1) 301 » 17.408 
Crédit Immobilier. 3.206 » 3.157 2% » 6.412 
Fonds commun du travail X. 
et C. ss... 198 » 1 à » 100 
Habitations à bon marché améliortes..... 346 » » (1) 2 » 323 
Adduction d'eau potable et répar ation de 
chemins vicinaux......... 300 (1) > » 71 
Mlectrification des CAMPAGNES. #10 » (1) 17 » 
Sinistrés du Sud-Ouest......... és » 1) 10 35 
Crédit agricole: 
Equipement rural à long terme..... 969 » » 060 
Organisation et assainissement du marché ja 
Prêts aux collectivités (loi du 11 oc tobre 
Amélioration du logement 261 » EN 
Travaux de circonstance. ....... 436 » » ‘1) 16 


Be Capital restant dû 4 la caisse des dépôts 
et consignations au titre de l'amortissement 
d'une somme équivalente à celle 

a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 1922, 
rachelés en Bourse par cet établisse- 
PAS 1% 5 » (1) 43 » 03 

b) Des obligations 7 1/ ) p. 110 1991 émises 
aux Etat: Unis et cédées au Trésor par 
DEL 219 5 » (1) 3 » 

€) Des oblizalions des emprunts exté- 
rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1939 et des 
titres de rentes 3 1/2 p. 100 192 cédés 


au Trésor par cet établissement. 1.0 » 4) M » 
d) D'un prôt de 4 milliards consenti à : 

l'Etat (décret du 4 mai 1943)... 2.518 » (1) 259 » 2.99 
e) D'un de 10 milliards consenti à 

l'Etat (décret du 20 mars 1915)...... 9.006 » » 1) 11e » 
f) D'un prêt de 142 milliards consenti à | 

l'Efat (décret du 7 septembre 1915)... 10.938 » ‘1) 10 665 


Dés oblisalions du Trésor 1,20 p 100 
amortissables en soixante ans (décision 
122.960 » » » » 122 

h) Des titres amortissab les en 5 ans remis 
en contre valeur de bons du Trésor rem- 


boursés par anticipation.......... 95.000 1) 4.57 » 
Des oblisations du Trésor 5,30 100 
amortissahles en 20 ans... » 4.000 » » 4.00 


8e Capijai restant dû au Crédit foncier pour 
les prêts consentis par cet établissement 
aux départements et communes 
chesdu-Rhône et du Vaucluse, {Loi du 
25 juillet 1909). t » » 1 
&e Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événe monts de 
guerre. (Loi du # octobre 1919 )....... 80 (1) 3 >» 
Bo Capital correspondant aux titres d'anm iitée 
remis aux sociétés ayant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché. 
6° Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuilés attribuées en parement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
national. (Lai du 11 juillet 1933.)...,..... 116 » » » » 116 
fo Capital restant dû à diverses coilectivités 
sur les annuités attribnées en payement de 
subventions des travaux d'équipement! 
8e Capital restant dà sur les emprunts con 


tractés auprès du Fonds commun du travail 
ar J'office national des combustibles 
Se Capital restant dû ‘à divers sur les titres 
d'annuités 3.25 p. 109 1944, amor!issables en 
40 ans, émis en application de la loi du à 
197. 125 17.591 7.294 207.592 


{1) Amorlissements. 


3 
Ve 


\IION 
delle 


octobre 


» 


0 66 


4.000 


116 


—- 
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MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
TION correspondant à des encaissements mayaut pas affecté 
CATÉGORIES D'ANNUITES de la dette où à de décaissements du Trésor la trésorerie de la delle 
fer janvier 1150 (décaissemente) ussements) Dimiaution Augment 19,0 
197.195 » 17.921 7.391 207.512 
dde Capital restant dû sur les oblirations ou 
narts bénéficiaires TreiniseS aux anciens 
a tionnaires, 
a\ De la Banque de France..........., » 1) 268 » 4.204 
Lu) De la Banque de » » (1) » 
c) Des autres banques nationalistes... 11.266 » 25 » 11.027 
Capital restant dû sur parts 
ficiares remises aux anciens actionnaires 
des sociétés d'assurances 6.114 » (1) 191 » 5.043 
ge Capital restant dù à divers sur les litres 
d'annuités trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indemnilés. pour donunages de 
guerre, (Loi du 31 2.110 » (1) 13 (07 
Capial restant dù sur les emprunts obh- 
galaires émis par les groupements de sinis- 
trés. (Loi du 30 mars » 21.593 (1) 319 . 81.404 
du Capital restant dû à divers atiribültaires 
d'indemunités de dommates de guerre pour | 
indemnités d'éviclion, (Loi du 26 août 1948.) J1 » 36 » 67 
ds Capital restant dû au titre de l'amor- 
tissement des emprunts contractés par lee 
compagnies de navigation subventionnées 
(loi du 28 2.997 » » 118 » 9 219 
dé Capital restant dû au titre de l'amor- 
tissement emprunts du £ouvernement 
général de l'Afrique équaloriale française : 
a) Emprunt autorisé par La loi du 
juillet 8 » » » » 8 
b) autorisé par la loi du 13 juil: 
autorisé par l'article 257 de Ja 
loi de finances du 13 juillet 1935 et rézle- ; 
menté par la loi du 15 septembre 1496. 213 LJ » (1) 3 » 210 
d) Emprunt de conversion 3,:0 p 100 1915 
d'une tranche de l'emprunt autorisé 
par la loi du 13 juillet 20 » (1) 4 19 
e) Ermprunt de conversion 2,70 p, 100 1945 
de l'emp'unt 5,30 p. 100 1939........... 60 » » (1) 4 59 
die Capilal restant dû an titre de lannuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. (Loi du 
48 Capilal restant dû à ta Société nationale 
des chemins de fer français où à des ccm- 
pasnies d'intérôt secondaire sur diverses 
annuilés remises aux compagnies de 
mins de fer: 
anauités aux compagnies de chemins de 
fer pour garanlies d'intérêts de fR51- 
à la compagnie des che mins ‘de 
‘Loi du 13 février 4892,).. 41 » » » 47 
A tés à la compagnie des chemins ‘de 
fer du P, O. pour Îles lignes échangées 
entro elle et se 15 » 5 » 45 
Winnités aux compagnies de chemins de 
fer ;subventions el avances)............ 219 » » (1) 45 » on 
49% Capital restant dù au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annui- 
ts servies aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général... 259 (1) 4 255 
Mo Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer francais sur les conven 
tions de 1883 et postérieures: 
Avances en argent et en travaux: | 
Antérieures au 31 décembre 1997......., 4.518 » $ (2) 117 n PAT 
lostérieures au 31 décembre 1937....... 67 » » 2) 129 
Insuffisances d'exploitation des Services 
2e Capital restant dû au titre de v part du 
Trésor publie dans l'amortissement de la 
dette dés grands réseaux de chemins de fer 
qui doit étre progressivement prise en 
charge dans le compte d'exploitation de Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
(ais (conventions des 31 août 1937 et 9 sep- 
Totaux 316.917 » 39.150 9,68 1.208 18.7 


(4) Amortissements. 


@) Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français. 


191 
2.270 
1.408 
6.413 
140 
023 à 
234 
271 
703 
193 
244 
960 
6 
1.028 
261 
40 
03 
216 
= 
1 
19% 


JOURNAL OFFICIEL PE ELA REPUBLIQUE FRANCÇAISR 16 Janvier 1951 


644 
Canne V — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION | SITUATION 
correspondant À des encaissements n'ayant pas aflocté 
de ia dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS on D des de 
su au 31 octobre 
tor janvier 1950 Diminutiga Augmentation Dimiautien. 1950. 
(décaissemonts). (eneaissements). 
Bons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
Oblisations de la Caisse autonome de la 
défense nationale 5 p. 100 1938-1918 renvbour- 
sables ou pair le 45 mai 1933.............. 4.165 s e (2) 13 , 4.044 
Bons des postes, télézraphes et téléphones 
5 1/2 p. 100 1990, 10 2 a (4) 6.03% 6.0% 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 
nome de la recons'ruction pour le règlement 
de cerlunes indemmnilés de domimazes de 
se (4) 35.460 » 8.988 (3) 7.50 %6.948 
Bons du Trésor À 3 mois renouvelables, remis 
à la Banque de Syr.e et du 800 900 190 
| 
Totaux 40.527 900 9.088 1.63 6.0% 47.116 


a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, ils peuvent être remboursés, sous cerlaines conditions, suivant un barème établi à cet effet. 
bont millions de titres émis avec jouissanre de l'année 1990 
Amortisserments: 121; obligations eéchangfes contre des titres de rente viagère: 2. 
Ch Titres mobilisés dans les conditions fixées par l'article 11 de la loi du 3t décembre 1948. 
(4) Emission de bons, 


Canne VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissoments n'ayant pas aflocté 
de la dette 1 de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
au 31 octobre 
Diminution Augmentation 
for janvier 1050 Dimioutioe. Augmentation 1950. 
(décaissementæ). (encaissements) 
Bons d'épargne À 00 34 » (2) 124 (1) 158 
Bons de la Libération. 28.553 12.29% » 16.262 
Bons de la reconstruction. 13.015 5.51 (3 a) 5.279 |(3) (4 14 
Bons du Trésor à intérêt progressif... ss 62.272 44.794 a) 77.782 |(3 a) (4 b) 5.285 
Bons du Trésar à 2? ans... (A) 521.308 (3 a) 379.183 G68.199 
Bons du Trésor à ! an....... 106.673 390.708 (3 a) 59.750 (3) 3.987 (4) 3.833 116.H8 
Fons ondnaires du Trésor de 75 à 105 fours... 99.176 (3 a) 73.128 23.46 
Traites émises en règlement de dépenses 
183.297 156.554 a) 133.730 |(3 a) 34 (4 b) 109 160 .2A1 
149.289 609.906 758.852 5.028 1.18 4.097.382 


(A) RecUfications faites à la suite des contrôles de fin d'année. 
(1) Valeurs echues restant à rembourser au 31 décembre 1949, 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1950. 
(HW a Fmissions de décembre 1919 dont le produit a été versé au Trésor en 195: bons &e la reconstruction: 7; bons du Trésor à intéréf 
Le mg 26: ? ans: 1%; {4 an: 280; 75 à 105 jours: 158; traites: 341; b) Valeurs échues restant à rembourser au 3% octobre 1X9: 
+ 3.327 3.860, 
(4) a) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949: 3.368; b) émissions d'octobre 1950 dont le produit a été versé 44 
Tresoe — morsmèee 190: bons de la reconstruction: 14; bons du Trésor à intérêt progressif: 61; 2 ans: 189; 1 an: 80; 7% à 105 jours: 
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cavus VI bis — Tableau des échéances ce la dttte à moyen terme et à court terme à échéances journalières, (En millions de francs } 


SITUATION FOCHRANCES 
voir cadre 
Bons de la Libération 16.26? 4.041 #.406 11 » 
Bons de la reconstruction 17.27 1.750 6.29 
du Trésor à intérêt progressif (3)....... 280 9.239 
Runs du Trésor à 416.212 8O » 
pons ordinaires du Trésor de 7o à jours... 23.946 15.209 
émises en règlement de 
1.097.3N2 
4) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un delai de <ix mois, 
à compiler de leur date d'émission, de tableau ci-dessus indique da date extreme d'échéance de ces bons 
9», Les bons de la seconstruction sont admis en Souscription aux @bligalions des groupements de sinistrés 
3) D'une durée de dix-huit mois au maximum, :es bons du Trésor à intérêt progreseif sont remboursables, au gré du porteur, après un 
de trois mois, à compiler de leur dote d'émission; le tableau cidessus indique la date extreme d'échéance de ces bonus, 
Cannk Vill_ — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
DÉSIGNATION correspondant à des eurarsements pus affucté 
de dette à des dévalesements du le la delle 
janvier 14 Diminubion tation 1000. 
Avance permanente de la Banque de France 50.000 Ê , 
avances provisoires de la Banque de France 
a) Conventions des 29 septembre 1938, 
9 février 4490, 9 juin 140, 8 juin 1944, 
juin, 25 el 42 novembre 
b) Lonventions des 25 août, 29 octobre, 
(et 90 décembre 1910, 20 février, 
20 avril, 10 mar, 41 juin, {1 septembre, 
97 novembre et 26 décembre 1911, 
mers, 90 avril, {1 juin, 13 septembre. 
19 novernhre 4912, 21 janvier, 31 mars, 
8 judiet, 30 septembre et 46 décembre 
1945, 2% mars, 17 mai et 20 juillet 1941. 426.000 426 000 
Bons di lrésor pris en charge par la Caisse 
autonome d'amortissement (conventions des 
24 juin 192 et 7 décembre 1911)...... 5.003 » 5.003 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentalion de l'or 5.039 » » 19 
Bons du Trésor remis à la Bande de France 
(Conventions des 11 avril 1946, 24 juin et 
28 août 10471... 65.000 230.000 165 000 
Bons du Trésor remis À la Banque de France 
{convention du 29 février 1947)...... 42.000 36.000 2.000 » 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
{convention du 17 novembre 1947)....... 2.951 8.853 5.902 
Avance permanente de la Banque de l'Algérie 
Atances proyicoines de la Banque de l'Algérie 
et de a Tunisie: 
a) Conventions des 11 mai 149 et 31 dé- 
bi Conventions des 31 décembre 1942, 
juillet 1943 et 5 Janvier 194........ 7.170 22.610 23.090 1 60 
avances de x Caisse centrale de la France 
d'outre-mer : 
Convention du 29 juillet 19M3....,..... 1.132 
Convention du {er juillet 19%44.......... 23.967 35.423 
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Cours des chancel'eries au fer janvier 192, 1 dollar U. S. A. 
67,70 F; 1 florin = 92,10 F. 


& franc belge = 7 F, 1 couronne suédoise = 


VII 


11. — 


A — 


SITUATION 


EN 


DETTE EXTERIEURE 


FRANCS 


= %0 F; 1 dollar canadien = 


317,5 F; 1 livre 


= 90 F; 1 franc suisse = s1 F3 


— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en beurse. ;En millisns de francs.) 


- : 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION corre-pon à des ercaissemente n'ayant pas affecté SITUA LION 
de la dette à s décaiss 'résor. rés 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. de la dette 
au au 31 octobre 
1er janvier 190 Diminution Augmeutalion 1950. 
Ernorunt 4 p. 100 19%, 90 ans, aux Pays-Bas et 
TUE 11.964 » » 900 » 14.064 
(1) Armmortissements 
Cane IX — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté SITUATION 
la dette = décaiss 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXDS on à: Que 
au au 91 oclobre 
«décaissements). ‘eacarsements). Dimiautios Augmentation. sue. 
Cañital restant dû sur les avances consentie: 
au Gouvernement français par l'Export- 
Emport-Bank : 
a) Convention du 4 décembre 19:5........ 171.582 » » (1) 6.17 » 165.155 
b) Conventon du 13 juillet 227.500 » » » 227 
Contrat du 28 octobre 1943... 60.2 » » » 60.300 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Unis au titre du règlement détinitif en 
malière de prêl-baïl, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mai 1946)............ 210.002 » » » » 240.008 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
Jouvernement français par le gouverne. 
britannique {accord du 3 décembre 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès. de 
la Banque internationale pour la reconstruc- 
ton et le dévelnppement............ 87.500 , 87.508 
D restant dû à la commission maritime 
es Etats-Unis pour l'achat de navires...... 16.676 » (1) 505 16.21 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement francais par le gouverne- 
ment canadien (accords des 9 avril 196 et 
Canital restant dû au titre du crédit consenti 
au gouvernement français par le gouverne- 
ment de la Nouvelle Zélande, {Loi du 10 sep- 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
auprès de banques américaines (contrat du 
31 octobre 1919) ....... 10.500 21.000 10.856 15 
Capital restant dù sur l'emprunt contracté 
auprès de banques eméricaines (contrat du 
992.565 21.000 80.465 14.820 35 1.037.245 


(1) Amortissements. 
(2) Perte de change, 


ac 


fn 
En 
En 
B 
B 
C 
| 
El | 
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Care X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. :Fn millions de francs.) 
SITUATION MOU\EMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspoudant à des eucaissemente n'ayant pas affecté 
e la dette ou à des décaisseuents du Trésor la trésorerie e la 
‘à Dimaution Augmentation 
(dévaissements, Diminution Augmentation 1930. 
— 
, 2 914 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays- 
En en suisse » » » (1) 912 ‘2) 912 
de la Federal Reserve Bank 
du 17 novembre 1947).......... 15.750 45.745 » (3) 15 
A | à 1 an à gärantie Or.......... 120 420 » » » » 
Bon auprès de américaines 
du 17 » » 8.749 » 4) 2 8.750 
Trésor à 3 remboursables en Cou- 
gons du Trésor souscrits par la Banque des | 
Elements , 47.211 19.242 . 2.01 
Le 1 Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la et le déve. 
t 20.050 » 42.570 » » 32.60% 
Bons du Trésor à vue remis au fonds moné: 
taire interi 1tional 435.530 9.750 61.770 » » 187.570 
Tolaux 174.970 42.816 102.330 1.671 914 233.332 
ta Dette exigible en francs mais assortie d’une garantie de change (lois des 26 décembre 1915 et 27 février 1947 relatives aux 
scords de Bretton-Woods). 
Amortissements: 464; valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1950: 448. 
@) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949. 
(3) Bénéfice de change. 
(4) Perle de change. 
(5} Amorlissements. 
I1 bis — DETTE EXTERIEURE 
: B. — SITUATION EN DEVISES 
A. — Situation de la @ette en dollars U. S. A. et canadiens. 


correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté 
Dimoution Augmentation 
ter janvier issomente) Diminution Augmentation 19. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l’Export- 
Import Bank 
ai Convention du 4 décembre 1945........ 490.234 .500 » » (1) 18. * 1.000 » 471:900.500 
b) Convenlion du 13 juillet 1946.......... 650.000 .000 » » » 60). 
c) Contrat du 28 octobre 1948.....,. 00... 472.000 .000 » » » » 172.000 .000 
restant dû au gouvernement des Etats- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt- bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
(accord Qu 23 mai 1946}. vo 685.720 .950 » 65.720.950 
Capial restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 400 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque jr ternationale pour la reconstruction 
el le développement. ............ 250 .000 .000 5 » » 20.000.000 
Capital rest nt dû à la commission maritime 
Elats Unis pour l’achat de navires... 47.645.800 > (4) 1.158.320 16. 187.180 
Capital rest int dû au titre du crédit consenti 
U'uouvernement français par le gouverne- 
caridien {accords des 9 avril 4946 et 
Emprunt auprès de Ja Gederal Reserve Bank 
lon du 17 novembre , 7) 45.000.000 45.000.000 » » » 
Pial restant dû sur les emprunts contractés 
de banques américaines (contrat du 
Canital re 1919) 30.000 .000 60.000.000 30.000.000 5 
tés an dû sur les emprunt 3 ‘contrac- 
11 août 4960): » 225 .000.000 » 295.000 .000 
| 2.607.201.250 |  405.000.000 255.000 .000 19.192.320 , 2.737.708.930 


(1) Amortissements. 


; 

SITUAÏTION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SILUA TION 


JOURNAL 


PE LA  REPUBTIOUE FRANÇAISE 


16 Janvier 19 


B. — Situation de la dette en livres. 
SITUATION MOUVEMENTS VEVENTS SITU 
orrespondant à des encaissemente n'ayant pas affecté \TION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie de la detts 
au u 3 
ter janvier 1950 Diminulion augmentation octobre 
idécaissemente) ‘encaissements: Diminution Augmenlalion 1950 

— 
Capital restant dû an titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le Gouverne 
ment brilannique (accord du 3 décembre 

Capital restant dû au titre du crédit corsen'i de 

au Gouvernement français par le Gouverne 
ment de la Nouvelle Zélande, (Loi du 10 sep- 

105.596 .513 8.161.191 97.135.052 


(1) Amortissements. 


C. — Situation de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en fiorins, francs suisses ou dollars. — Dette évaluée en francs suisses 


SITUATION MOU\EVME\NTS MOUVXEMENTS SITUAII 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté ie 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor ja trésorerie de la delte 
au au 31 oc{obre 
fer janvier 19 Piminution Augmentation 1950 
Emprunt 2 34 p. 100 1979, 6 ans, aux Pays-Bas 
Emprunt 4 p. 100 1939, 90 ans, aux Pays-Bas 
et en Suisse..... 184. 729.965 31 11 108.695 173.626.570 
te 184.739.965 , 90.022.699 18.911.004 173.026.570 
(1) Amorlissements: 40.138.674; valeurs échues restant à rembourser au 31 octobre 1950: 38.775.590. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1919. 
(3 Amortlissecments. 
D. — Situation de la dette en couronnes Ssuédoises. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA TOY 
correspondant À des encaissements -'ayant pae affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou à des décaissements du Trésor la trésorerie. de la dett 
ter janvier 1990 | tencaissements Dimiaution. Augmentation. 1950. 
Bon du Trésor à 5 an: remboursable en cou- 
ronnes suédoises......... 46.165.700 » (1) 10.991.833 95.159.807 
({) Amortissements 
E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d’une garantie de change. (En mil.ions de francs.) 
SITUATION MOUVEMENTS MOU\EMENTS SITUA 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dette ou À des décaissements du Trésor, la trésorerie. 
ter janvier 1950 | siscemente). Diminution Augmentation 
à 
Bons 6u Trésor à un 1 an à garantie or... 120 120 » » » , 
Bons du Trésor souscrits par lanque des 
règlements » 17.211 19.249 » » 2.03 
Bons du Tréso: à vue remis à ‘a Baïque inter- 
nationsie pour la reconstruction et le déve: 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- 
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MINISTERES DES FINANGES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


Résultats de 


Pecettes 


Pépenses 


Excédent des dépenses... 


l'exercice 19350 au 


30 novembre 1950. 


(En millions de francs.) 


1.814.290 (a) 
2.003.578 


159.318 


Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l’exercice 1950. 


BUDGET ORDINAIRE 


16 Janvier 14 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES NONTAR 
dee dépenses. de dépense 
Report... 802,99 
L — Services civils. IL — Dépenses militaires. 
AGalret secs 6.112 Fortes armées: 


Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 

chiennes 
Agriculture 
Anciens combattants et victimes de la 


Finances et affaires économiques: 
AtTaires 
Finances 

Education 

intérieur 


Haut commissariat de la République française en Sarre. 


ÉCC NOMIQUES. 


Présidence du conseil: 
Services administratifs de 1a présidence du conseil. 
Secrétariat général du comité interministériel pour 


les questions de coopéralion éconcimique euro- 
Direction Journaux 
Service de la défense nationale — Etat-major m:li- 
taire et civil du président du conseil..,.......... . 
Servi‘es de documentation extérieure et çconire- 
rounement des contrôles 
Commissariat général au 
Etat-major de l'Europe occidentair. 
Industrie et commerce.......s. 
Reconstrustion et urbanisme... ss 
Santé publique et Population. 


sécurilé sociaie.. 


Travail! et 
Travaux pubiics, transports et tourisme: 

travaux publirs, transports et tourisme. 
vile et 


Servi:es de 
Aviation 
Marine 


Totai des dépenses des services civils.....s 


.319 
106 
19.522 
9.116 
28.031 
16.042 


124.108 
6.663 
8.554 


852.939 


Guerre 
Marine 


Total des dépenses 


Total du budget 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


Services civils. 


Affaires étrangères. — Haut commissariat de Ja Répu- 


blique française en Sarre....... ns 


Anciens combattants et victimes de la guerre... 


Finances: 
Finances 

Intérieur 

Justice 

Présidence du conseil, — Services administratifs... 

Reconstruction et 

Santé publique et 


Travaux publics et transports: 


Services des travaux publics et transports.......... 
Marine 
Aviation civile. 


Total des services civils. e 


412.99 
27.32% 
79.02 
06.64 
1.086.678 


{a) Y compuis le montant des décimes supplémentaires prévus par l'article 13 de la loi n° 50-135 du 21 janvier 1950. 


650 
3.372 
24.183 
40.109 
3.63 | 
| 
419.59 = 
1.351 
48.216 
11.062 
693 
3.41178 
1.53 
399 7.761 
267 
559 
91.59 
68 3.50 
18 
9,5% 
1.38 
416 
15.194 
0% 
| 69.366 


FA 
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MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÉERES 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES des dépe 
Report.......... 69.6 
RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET OPÉRATIONS DE PRÊTS 
Dépenses militaires. ET GARANTIES 
Finances: 
6: Versement à la caisse autonome de la reconstruction 251.395 
porces armée Autres opéralions du des finances... 31.020 
Dépenses COMMUNES, « 2.993 Marine marchande — Recons'iu'ion de la flotte de 
LE LE EEE d9.010 Travaux publiez el transpor:s, — de la 
mere Versecments du Trésor au fonds de modernisation el 
France d'OUtre-MEP. Prèis à des organismes 20,067 
Total des dépenses de reconstruction et d'équipement. 128.599 32.154 
RECAPIFULATION DES DEPENSES 
Reconsiruelion et équipement « Imputa'ion définitive se 125.599 (1) 
Dépenses d'investissement: 
Réparation des dommazses de guerre « Impulalion défiiilive » .......... 912.093 (1) 
Opérations de prêls et de garanties « hinpuiation défnilive (1) 
Derniers renseignements parvenus des terriluires d'outre-mer à l'exception de qu 101.742 (2) 
A déduire: Montant des virements bancaires ou postaux en cours 3.9.6 


4) Dépenses effectuées dans les dépariemen's de Ja métropole et en Afrique du Nord. 


2) Chiffres résallant des documents complables, 


(3) Dépenses effecluées dans les d“partements de la métropole el en Afrique du Nord. 


Chiffres 


Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1959 au 30 novembre 1950. 


Chiffres résullant des documents comptables. 


résuliant d'évaluations statistiques. 


DÉSIGNATION 


MONTANT 
des recetles. 


Produits recouvrables en France. 
fer, — [Impôts et monopoles. 


Produits 
milées 


des contributions directes et taxes assi- 


4& Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 


de l'impôt sur le revenu des capitaux mo- 


@ Produits de l'impôt de solidarité nationale.......... 
8e Produits des contributions 
% Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires........ 
Produits de la taxe sur les transactions. ........... 
{ie Produits du monopole des poudres à feu............ 


Total du paragraphe 1er... 


V2 — Exploitations industrielles. 
BA — Produits et revenus du domaine de l'Etat... 


Total des paragraphes 2, 3 et 4... 


160.901 


DÉSIGNATION 


Report... 


— Ressources exceptionnelles. 
Produits de la liquidation @es biens italiens en Tunisie. 
Somincez à provenir de l'application de l'accord franco- 


Produit du prélèvement exceptionne! et de l'emprunt 


libéraloire de ce prélevement, inslitués par les lois 
nos 48-30 et 48-31 du 3% janvier 1948 el par les lois 


Intérêts et amorlissement des prêts “entis en exé 
cution de l'article 42 de la loi n° 4$S-166 du 21 mars 194% 
Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 


commerce et de pêche et de ia floite rhénane........ 
Recelles affectées à la caisse aulonorme de la recons 


Contre-valeur de l'aide consentie par le couvernement 


des Etats-Unis en appliralion de l'accord du 28 juin 

1948 (art. 4, $ 6, alinéa a)......................... sé 

Total des ressources exceptionnelles... 

RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 19% 

Imputalion 

Derniers renseignements parvenus des “territoires 

d'outre-mer à l’exccplion de l'Afrique du Nord....,... 


Reversements de fond: sur les dépenses des minis! êres 
n'ayant pas encore donné lieu à annulation de dépenses. 


MONIANT 
des receiles. 


2.288 
8.555 
5.004 
4.914 


06. 000 
4,087 


(1) 1.766.017 


(1) 6.766 
(2) 32.028 


9.419 


1.814.240 


des documents comptables. — (2) Chiffres résultant des documents statistiques. 


T 
mis: | | 
TANT 
penses 
12.99 
2.4 
19. 
_ 
457.000 
263 
1.209 
0000000000 0000 483.190 
1.161 78.478 
17.017 
1.197 
27.177 
3.570 
3.02 133.103 
1 12.699 
2.58 501.201 
137.703 | 
| 
| 
55.132 | 
92.900 
771 
| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÈTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


JL. — Ævaluation des recettes de la c'nquante-deuxième semaine du 23 au 31 décembre 1959. (En milliers de francs.) 


DIEFÉRENCE EN FAVFUR DE: 
1950 1949 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1950 1549 
Rocelleæ  6raluées Receltes complahies 
Ea vaieur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentags 
4 2 4 6 1 
0000 0 2.055.380 1.690.161 369.219 21,6 » 
Bagages et CONSILNE . 21.230 21.118 6.212 29,4 » 
Colis postaux pelils 10.010 220.574 30.564 139 
Marchandises (détail et 3.593.590 4.605.909 » 706.015 15,3 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 6.172.610 6.537.758 » » 069.148 5,6 
Il. — Evaluation des receties au 21 décembre 1950. 
RECETIESIRECETIES TOTAL RECETIES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recetles comptables 
NATURE DU TRAFIC du du du invier | du 1950 1949 
34 octobre 31 décembre 31 décembre 31 décembre En valeur Pour- Ea valeur Pour. 
1950. 12:40. 1250 1949 abolue. ventage absolue, centige 
NOYAgeUrS 66.169.255 10.897.950 77.367.208 69.62.59 7.738.668 11,1 
Bagages et CONSIANE. 1.169.053 195.660 1.667.707 1.592.843 74.86% 4,7 , 
Colis postaux petits CONS. 7.351.915 1.708.120 9.060.033 8.754.123 309.612 3,5 » 
Marchandises tdétail et | 92.687.930 173.000 .628 156.713.313 » 15.266.687 1,1 
Total des receltes de la Société natio- 
pale des de fer français... 16.:92.710 251.601.573 | 266.749.116 » 5.147.543 19 
imprimerie 31, quai Voltaire, Paris {7°}, — Le Prélet. Directeur des Journaux offcrels: Vigrne CASSAGNEAU 
VERSEMENT TÉL£EGRAPHIQUE 
Deraiere 1? janvier 45 janvier 1951 Deraiere 1? janvier 15 janvier 1951 
cours | Cours cours | Cours 
| DEVISES | | DEVISES 
otés relevés relevée tés |  retevée relevés 
| Cours cotés en Bourse co! sorte Cours cotés en Bours 
en Bourse Bourse Bourse en Bourse Bourse 


| 
219 | 349 95 | Etats-Unis dollar). .... | Suisse 100 francs)... 
163 50 : .... Fse Somalis 


8147 50 


699 25 | 699 .. | Belgique 14100 francs)..| .... | 699 50 100 f. Djib.) 
1222 25 | Portugai 400 escudos).| | 1929 35 239 80 |. Canada :1 2222 À 329 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNEES 
nage NUMEROS d’amortis- NUMEROS 
sement ssmeut. 
A SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 47 à 8.850 51 
» 5.42 4 à 8.010 50 
SIÈGE : 25, RUE DE A PARIS 5 451 à 
Registre du commerce: Seine 41197. 5.511 à 5.520 rh 8.951 à 8 9069 50 
9 — 5.581 à 5.590 4s 8.Q01 à 2.070 50 
5.691 à 5.700 5 9.051 à 9.060 
3 Obligations de 1.000 F 5 0/0 140. 5.871 à 5.880 : 9.071 à 9 ces : 
5.#91 à 5.900 50 9.081 à 9.0% il 
+. 5.901 à 5.919 51 9.161 à 9.170 19 
LISTE NUMERIQUE à 5.920 is à 
6 je Des 1.170 obligations sorties au douzième tirage au sort du Jeuti 59 
4 janvier 1951 et formant la'totalité des titres l'amortis- 6 031 à 6.00 47 à 9 
sement est prévu au 15 février 1951, Ces obligations seront 6.051 à 6 00 49 0.431 à 9:%40 0 
remboursables à 1.000 F; 6.071 à 6.08) 46 9.31 0,0 
igati téri encore 6.091 à 6.100 9.461 à 9.370 
bé 6.10! à 6.110 in) 9.371 à 9.280 
sentées au 6.101 à 6.160 9.581 à 9.500 19 
161 à 6.17% 9.631 à 9.610 49 
.21 à 6.260 9.611 à 9.&w 
ANNÉES 6.401 à 6.410 4s 9.661 à 9.670 
NUMEROS a'amortis- NUMEROS d’amorlis- 6.461 à 6.470 49 9.801 à 0,810 49 
— sement. sement à 6.900 9,861 à 9 870 
à 6.510 7 9.911 à 9,920 19 
— 6.55% 9.911 à 9.40 | 
our. 3.061 à 3.070 501 à 6.560 10.051 à 10.070 49 
tige 3.231 à 3.240 6.6 à 6.570 10.071 à 10.020 
44 à 410 3.251 à 3.260 47 6.591.à 6.600 49 10.091 à 10.100 49 
14 à 140 3.291 à 3.309 49 10.211 à 10.250 
451 à 160 3.314 à 2.340 6.661 à 6.60 10.571 à 10.80 1 
10 à 200 3.501 à 3.510 51 6.741 à 6.790 of 10.381 à 10.200 
à MO 3.521 à 3.54 6.761 à 6.770 Ha 10,511 à 10.570 51 
Gt à 690 51 3.594 à 3.540 51 6.711 à 6.780 of 19.581 à 10.550 4} 
7041 à 740 51 3.601 à 3.616 48 6.791 à 6.800 10.651 à 10.660 19 
mi à 780 3.611 À 3.620 49 6.821 à 6.83% 10.701 à 10,710 | 
à sa) A 2.651 à 1 6.831 à 6.80 5) 10.791 à 10.8 48 
| &{ à 800 51 3.651 à 3.690 51 6.911 à 6.950 51 10.811 à 10,8%) 18 
1 4.00 à 1.040 3.791 à 3.760 à 6.990 51 10.851 à 10.860 5 
4.01! à si 3.761 à 3 770 5 7.031 à 7.00 10.951 à 10.%0 
1161 à 1470 51 3 à 3 780 7.101 à 7.110 En) 10.991 à 11.000 M 
124 à 4.900 si 3 801 à 3 810 à 7.140 51 11.011 à 11.00 M 
à 3831 à 3.840 5) 7.291 à 7.300 Bt 11.051 à 11.060 50 
_a 1.4 à 1.500 à 3.950 50 71.31 à 7.320 54) 11.071 à 11.460 Ha 
à 1.59 51 3.981 à 3 000 9.501 à 7.510 11.081 à 11.000 À 
15114 1.580 51 1.091 à 4.100 46 1.511 à 7.520 50 11.091 à 11.100 4) 
4.701 à 1.809 141 à 4.150 % 51 : LA à 7.570 11 16! 11.170 
911 à 1.90 à 20 7.581 à 7.590 50 11.181 à 11.190 19 
2.061 à 9 069 421 À 449% 51 7.701 à 7.710 50 11.211 à 11.220 51 
9 (74 à 080 À 430 7.841 à 7.850 51 11.221 à 11.230 
2.081 à 2.090 à 7.950 49 11.411 à 11.420 
50 à 4 570 on 8.02! à 8.030 51 11.421 à 11.420 
2.191 à 9 900 50 1.684 à 4.690 ET) 8.101 à 8.110 51 11 151 à 11.460 
à 470 50 A à 4.890 50 8.131 à 8.140 41.921 à 11.530 ot 
2591 à 2 5 16 8.161 à 8.110 50) 11.551 à 11.510 
2571 À 9 580 4.871 à 4.880 50 8.171 à 8.180 51 11.571 à 11.980 
à 2600 4.901 à 4.910 En 8.191 à N.200 48 11.601 à 11.610 
2.611 À 2.60 4.94 à 1.950 8.221 à 11.651 à 11.660 51 
2.661 à 2.670 4.991 à 5.000 50 8.231 à 8.249 1) 11.681 à 11.690 50 
— 2.681 à 300 & 5.011 à 5.020 8.261 à 8.970 49 11.691 à 11.700 A 
203 à 3110 5.111 à 5.120 si 8.271 à &.280 50 11.761 à {1.760 
sd 274 À 27% 5.461 à 5.170 5 à 47 11.891 à 11.840 19 
21 À 2 860 50 5.261 à 5.264 # 8.29! : 8.30 5 11.921 à 11.930 50 
2 8%) en 5.265 à 5.27% 50 8.461 à 8.470 42.041 à 12.050 
—— 2.001 À 2.910 En 5.301 à 5.310 #1 8.501 à 8.510 50 42.101 à 12.110 54) 
3.904 à 2 900 5.321 à 5.350 8.651 à 8.660 42.111 à 12.120 
7. M1 À 3.00 5.331 à 9.340 “1 8.731 à 8.710 50 42.181 à 12.190 # 
3 à 50 5.351 à 5.360 8.771 à 93.78 47 42.341 à 12.%0 
3 5.351 à 5.379 8.791 à 8.800 51 12.381 à 12.390 
3.050 50 5.311 à 5.380 49 821 à 50 12.441 à 12.450 
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ANNÉES ANNÉES COMFAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 
NUMEROS NUMÉROS ANCIENNEMENT 
conient soreut. Société anonyme des hauts fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson, 
CAPITAL: 2 MILTIARDS DE FRANCS 
NANCY, PLACE CAMILIE-CAVAILIER 
412.401 À 12.570 A 16.211 à 16.22 50 Registre du commerce: Nancy no 35$4, 
12.201 à 12.510 47 16.531 à 16.310 7 
12.541 à 12.500 TA) 16.311 à 16.40 ol surs d'obligations 0/0 194? 
12971 à 12.580 e) 16.191 À 16.160 51 MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F nominal sont 
12581 à 12.590 54) 16.41 à 16.510 0 avisés que la compagnie, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
12.591 à 12.600 #0) 16.531 à 16.560 43 lors de l'émission, à racheté en Bourse les 150 obligations représen 
12.690 19 16.611 À 16 620 49 tant ja huitième tranche dont le remboursement était prévu pour 
12601 à 12.660 51 16.621 à 16.620 ni le ler janvier 1951 et que, en conséquence, i n'y à pas lieu de pro 
12,671 à 12.60 419 16.701 à 16.710 4) céder à un tirage. 
Tous les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de 
».701 à 12,7 16.771 à 16.% rachats en Bourse, 
12.781 à 12.390 419 16.811 à 16.820 
à 12.850 51 16.911 à 16.92 51 
À SOCIETE des RAFFINERIES de SUCRE de SAINT-LOUIS 
801 À 17.900 51 16001 à 17.000 51 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 999,600.000 F 
12,961 à 12.970 4 17.001 à 17.010 HE SIÈGE SOCIAL : 
12.901 à 13.000 17.081 à 17.090 49 MARSEILLE 
12 101 à 13.110 F4) 1: à 17.100 3, RUE DR LA RÉPUBLIQUE, À (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
12.111 à 13.120 A 17.101 à 17.110 1 Registre du commerce: Marseile n° 21699, 
13.161 à 13.170 17.211 à 17.220 49 
13.451 À 13.260 oi 17.311 à 17.220 T4) 
à 13.380 11.321 à 17.520 54) TABLEAU 
13 à 17.1 à indiquant le montant minimum à consatrer chaque année à l'amor. 
50 tissement de l'emprunt 6 1/2 0/0 1959 d'un montant nominal ds 
1.501 à 13.510 49 17 à 11.100 409 miilions de francs. 
à 13.50 à 17.180 60 
à 11.270 15 su 4) AU COURS DE L'ANNÉE CE MONTANT ROMINAL 
1271 à 12.580 48 des obligations à amortir au cours 
à 12 620 49 à quiesera expirée Île: de ladite année au minimum dx 
12.61 à 13.700 49 17.601 à 17.660 4 
3.801 à 13.86 17.721 à 17.790 al died é 
11.011 à 11.020 49 17.741 à 17.750 51 — 
11.021 à 1:.0% 49 17.761 à 17.710 7.510.000 
à 11.090 11,11 à 17.780 8.210.000 » 
11.121 à 14.190 17.11 à 17.88 91 de 9.310.000 » 
11.161 à 11.170 à 5 1958. 40.560.000 » 
18.181 à 18.140 50 11.970.000 » 
à 14.200 13.239 et 19.210 13.530.000 
11.51 à 14.360 49 15.100.000 » 
à 14.190 à 18.590 ® 16.100.000» 
11.500 à 11.510 18.101 à 18.110 17.170.000 » 
11.581 à 11.590 à 18.100 51 18.610.000 » 
13.501 à 18.510 19.810.000 » 
18.311 à 18.520 _ 21.100.000 » 
11.611 à 11.620 à 18.500 5 99.410.000 » 
15.801 à 11.810 1.191 À 49 99.910.000 » 
à 14.810 18.771 À 18.780 51 30.790.000 » 
à 11.89 13.811 à 18.850 49 
- 18.871 à 18.830 ot 400.000.000 » 
15.081 à 15.090 + À 18.910 
18.921 à 19.950 48 
18.951 à 15.90 49 
(5.211 à 15.250 46 19.011 à 19.020 5 DOCKS ARDENNAIS 
a Arte “| 19.101 à 19.110 51 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.100.000 F 
‘ AN 
15.101 à 15.410 51 à 19.12 49 26, RUE DE FLanone, CHARLEVILLE 
15.411 50 à st Registre du commerce: Charleville 12185, 
15.441 À 13.150 49 
15.151 à 15.480 — 19 1 à 19.97 4 Obligations de 2000 F 4,25 0/0 1944. 
15.511 à 15.520 
19.411 50 
16.651 À 15,660 Deuxième amortissement du 15 février 1951. 
19.501 à 19.510 5 
î ).12 = 
15.721 à 15.730 a ee che 48 Les porteurs d'obligations de 2.000 F 4,25 0/0 1944 de la société 
15.721 À 15,740 49 19.5M à 19,510 50 anonyme Docks ardennais sont informés que la société, usant de la 
15.791 à 15.760 49 19.551 à 19.560 es faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par volé 
13.781 à 15,790 ea 19.591 à 19.600 4 de rachats en Bourse à son amortissement du 15 février 191. 
15.811 à 15.80 49 19.611 à 19.650 5 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
15.871 à 15.880 19.661 à 19.670 50 au 
15,901 à 15.910 49 19.671 à 19.650 09 Du précédent amortissement effectué par voie de tirage à 
16.031 À 15.010 0) 19.761 à 19.770 “ les titres amortis ci-dessous désignés restent à rembourser: 
16.061 à 16.070 50 19.801 À 19.810 42 92 5011.50 1.393 1.615 1.872 
16.091 à 16,100 49 19.801 à 19.900 47 ® ra nm 15 31011.942 2.020 2.210 2.349 2. 
46.231 à 16.240 49 911 à 19.920 # 416 871 94 970 12.442 2.458 2.489 
1.076 1.494 1.911 1.547 1.589 


] 
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di 
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[= 
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Janvier 1951 
EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 200,000.000 DE FRANCS 
129, BOULEVARD MALESHNERSES, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 137506. 


vsant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
à procédé au rachat en Bourse de 141 obligations 


00 1947. | | 
conséquence, aucun tirage n’a été effectué pour l'amortissement 
du 10 février 1951. 


Liste de rappel des séries Comprenant des obligations 4 1/2 00 1947 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


4078 à 4159 (année de remboursement: 1948), 
ai à 4567 (année de remboursement: 4%0). 


LA CELLULOSE DU PIN 


SOCIEIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: %, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS 
R. C.: Seine 221691 B. 


paint de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
œite soriélé a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 4 0/0 
4 dont le huitième amortissement est prévu pour le 1er février 
4951. 
En concéquence, aucun tirage n'a été effectué en décembre 190. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1943 non encore remhoursées 
à la date du 30 octobre 1950, 
6.#it à 6.420 (année de remboursement: 1945). 


EMPRUNT EXTERIEUR <% O/O 1939 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1951 : page 557, 
coloune, après la 30e ligne (18 co!cnne, 7% ligne, lire: 126.766), 


ajouter: « Numéros des obligations de 500 florins sortis au tirage 
du 14 décembre 1950 ». 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


M. François Cieli, demeurant 9 cité À, à Bure, par Tressange, 
peprésenté par Me Walter, avocat à Thionville, actionne son épouse, 
Cieli Pauline, née Reischl, actuellement sans domicile ni résidence 
œonnus, pour excès, sévices et injures graves et requiert de pro- 
Boncer le divorce et de la condamner aux éépens. 

M. Cieli (Français) assigne Mme Cieli (Pauline) aux débats oraux 
ui aurnl lien ke 2 avril 1951, à quatorze heures, devant le tri- 

al de première instance de Thionville, avec sommation de 
@nsiiluer avocat admis près ledit tribunal. 


la présente publication vaut signification publique. 

Greffe du tribunal de première instance. 

Thionville, le 6 janvier 191. 

Le greffier du tribunal de première instance. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


F… Ma:loy (Michel-Albert), né à Toulon (Var) le 19 octobre 1923, 

Sollicier au 8e régiment de cuirassiers à Bizerte, dépose une 
auprès du garde des sceaux à l'effet son nom 
Monique celui de son grand-père maternel, jayet de Gercourt. 


sn Gur Pistchalsky, docteur en médecine, né à Paris (10%) le 
OCiobre 1922 et domicilié même ville, 6, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, 
gs lant en son nom personnel que comme tuteur naturel et 
RARE deux enfants mineurs: Jean-François, né à Montpellier 
ine) | 2% décembre 1913, et Frédéric-Gilles, né à Puteaux 
enfants de demande, tant pour lui-même que pour ses 
Dur celui de à naître, l'autorisation de changer son nom 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


DEMANDE DE CONCESSION DE MIXES 


Par pétition enregistrée au servie des mines de l'Afrique quato- 
riale française, à Hrazzaville, sous le ne äl57, le 23 decembre 1950, 
la Compagnie minière du Congo français solhcite l'altribution d'une 
concession de nine, valable pour les minéraux de la quatrième 
catégorie, à l'intérieur du permis d'exploitation n° 417-VIL 

Cette concession est délimitée ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par une droite orientée Est-Ouest vrais passant à 
1.600 mètres au Nord du point géodésique de M'Fomati, 

Au Sud, par une droite omentés Est-Ouest vrais passant à 1.500 
mètres au Sud du point géodésique de M'Fouati; 

A l'Est, par une droile orientée Nord-Sud vrais passant à 1.%0 
mètres à l'Est du paint géodésique de M'Fouali; 

A l'Ouest, par une droite oriente Nord-Sud vrais passant à 
120 mètres à l'Ouest du point géodésique de M'Fouali. 


Le centre du P. F. n° 417-VII, en verlu duquel Ja concession 
est demandée, est situé à l'extrémité d'un sesment de droite de 
8.467 mètres de longueur ayant pour origine le point géodésique 
du pic Albert faisant avee le Nord géographique, pris pour origine, 
un angle de 180 grades 9.792 mesuré dans le 5ens de rotation des 
aiguilles d’une montre. 

Conformément à l'article 70 du décret du 13 octobre 143, l'instruc- 
tion de la présente demande de concession sera clase le 31 mars 1951. 

Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier de la demande 
sera déposé au service des mines, à Brazzaville, où les intéressés 
jourront en prendre connaissance, tous les jours ouvrables, de huit 
:eures à onze heures. 


Brazzaville, le 26 décembre 1%. 
L'ingénienr en chef des mines, 
che/ du service drs mines, 

A. 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


Société civile d'amortissement des obligations (mars 1888) 
DU 


CANAL DE PANAMA 


Situation au 30 novembre 1950. 


Fonds social............., %6.22061 F 
Produits divers à capitaliser......................,... 8.411.216,80 


Fonds employés en fonds d'Etat et valeurs diverses. 624083 » 
Le conscil des mandataires. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1994 } 


42 décembre 1950. Déclaralion à la préfecture de polie. L'Union natio- 
Dale des assislantes catholiques de jenfance chance de titre et 
devient Union nationale des assistantes et éducatrices de l'enfance. 
Siège social: 31, rue de Fleurus, Furis 

45 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Club des 
supporters du O0. D. (Sport olympique dynamitois}, But: aide 
morale et financière au club S. Ô. D. Siège social: café des Sports, 
de la Dynamite, Saint-Martin-de-Crau. 


15 décembre 1950. Déclaration à la préfecture d'Oran, Agloo. But: 
club artistique et litléraire. Siège social: 3, rue Cavaignac, Oran. 


45 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Aulun. Tourisme 
et Montagne. But: organiser et favoriser la pratique du tourisme, du 
camping et des sports de montagne. Siège social: salle du foyer, 
collège d’Autun. 


45 décembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Baslin. Asso 
otation sportive Moriani-Piage, But : pralique des exercices phy- 
siques, et notamment du football. Siège social : brasserie de la 
Rotonde, Moriani-Plage. 


ut 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 11° 


décembre 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Mamers. Bil- 
lard-Club mameriia. ul: encourager et développer le goût et la 
pratique du jeu de billard; organiser des tournois. Siège social: 
maire de Mamers. 


48 décembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Conle. Association d'éducaiion populaire de la Fiocellière. 
gelon financière et soutien des écoles libres. Siège social: salle 
paroissiale, la Fiocellière. 

48 décembre 1950, Déclaration à la pré'ecture de police. Comité de 
Vitry-sur-Seine de vigilance et d'action pour la protection de l’en- 
fance malheureuse, Bul: assurer aux enfants maheureux, maltrai- 
16, abandonnés, en danger physique et moral, ou réputés tels, qui 
Jui seront signalés par ses membres ou tous autres, la protection 
efleciive des lois tulériaires, Il se donne pour charge d'appeler sur 
ces enfants, par les Voies îes L'us rapides, l'attention des autorités 


lccales qui ont le pouvoir: de les soustraire d'urgence à la famille 
qui les brutalise, les prive on les exploite; de les faire diriger 
Sur les refuges ou institutions appropriés. Siège social: 20, rue 
Auguste-Blanqui, à 

49 décembre 4990. Déclaralion à Ja préfecture d'Oran. Syndicat 


d'initiative du Cap-Falcon. rechercher Les améliorations néces- 
saire< pour rendre ie plus agréabie possible le séjour des personnes 
habilunt et fréquentant le Cap-Falcon, Siège social: chez le prési- 
dent, 1, rue du Citoryen-bezy, Oran. 


4% décembre 192, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
du foyer des jeunes de Lombers. Pull: adm nistration du foyer des 
jeunes de Lombers et iout ce qui peut favoriser l'édusation humaine 
de se: inembres, Siège social: foyer des jeunes, Lombers. 


91 décembre 190, Déclaration à la préfecture de Lille. Socélé colom- 
bophile L'Avenir, But: pralique du sport cotombophile; amélioration 
de la rave; entrainements et concours. Siège social: café Caby, 
route de Valenciennes, Pont-a-Marcq. 


décembre 1950, Déclaration à la sous pré'ecture d'Avesnes. Société 
Colmmbophie La Fraternelle, Bul: pratique au sport colombophile 
et aiméiioralion de la race du pigeon voyageur. Siège social: chez le 
president, M. Prisctlte, route de Prisches, Cartliguies. 


22 décembre 4950, béclara'ion à la sous-préfecture de Sens. Club 
sportit villeneuvien. hasket-ball, Siège social: chez M. Bricaire, 
cäfé de la Halle et des Sports, Vileneuve-sur-Yonne. 


22 décembre 1950, Déclaration à la préfecture du Calvado:. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves du pensionnat Sainte-Trinité. Bu: 
maintien des relalions amicales, Siège social: pensionnat Sainte- 
rue du Camp-Ferme, Falaise. 


— 


2 d'cembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Le Club 
cycliste quilbignonnais a apporlé des modifications à son conseil 
d'administration, Siège social: mairie des Qualre-Moulins, à Brest- 
Suint-Pierre, 

2 dé-embre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
di Rouergue, Le Foyer populaire de Saint-Roch. Bul: promouvoir, 
soulenir et favoriser: les institutions d'éducation populaire de toute 
nature; l'organisalion des loisirs sous toutes ses formes par de 
saines distracHons; les cours et réunions d'éducation physique, les 
sportives: les institutions ayant pour but l'hygiène et 
la sonlé publique physique et morale de ses membres; enfin, toutes 
les institutions au service des intérêts matériels et moraux de ses 
adiéfrents et de leurs familles. Siège social: saïle paroissiale, Saint- 
Roch, par Decazeville. 


— 


2 décembre 19599, Péclaralion à la préfecture de police. Association 
amicale des anciennes élèv®s de l'école, 2, rue Rabelais, à Mont- 
rouge. Bul: conserver et déveloprer æenlfe lous ses membres des 
liens d'amitié et de solidarité: offrir à ses membres des possibilités 
du développer leur culture, Siège social: école, 2, rue Rabelais, 
Mon'rouge. 


23 décembre 1930. Déclaration à la sous-préfecture de bunkerque. 
Le Messager de la frontière, But: pralique du sport colomhophile. 
Siège social: route de Ryveld, Slteenvoorde 


26 déembre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Riom. La Pro- 
techice. But: protection du gibier. Siège social: chez M. Pougheon, 
Saint-Hilaire-ies-Monges. 

26 décembre 19%, Déclaration à ià sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. A3sociation d'éducalion populaire Amicale -Saint-Jean, But: 
gestion financière et soutien des écoles libres. Siège social: route de 
Sainie-Herrnine, la Caillèra, 


_ —— - — 


26 d'cembre 1950, Déclaration à Ja préfecture de la Loire-Inférieure. 
Arnicale houliste de Saint-Sébas'ien-sur-Loire. Bul: faire du sport, 
Size social: café de la Grande-Mélairie, rue de la Libération, Saint- 
Sthastien-sur-Loire, 


2%) décembre 195, 


on à la sous-préfecture du Iavre. Le 
Comi'é des fèles du quartier Franklin, au Havre, renouvelle son 
bureau et chan tre, ui devient Comité de défense ges inté- 
rêts pénéraux du Guartior Franklin. Siège social: 119, coùrs de la 
République, le Havre, 


re «on 


28 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de la 
Comité d2s fêtes des Essarts, Grand-Couronne. But: Grganisatic 

fétes patronales ou d'œuvres reconnues d’ulilité publique 
social: chez le président, les Essarts, Grand-Couronne. k 
2% décembre 1950, Déclaration à Ja préfecture de l'Aveyron. 
La Bruyère de Clairvaux. Bul: œuvres d'assistance el 
lion. Siège social! pensionnat Saint-Joseph, Clairvaux. Ms 


— 


Seine-Inférieure 


Siège 


2% décembre 1950. Déclaralion à la préfecture de l'Aveyron, 
Ciation d'Orihaguet. Bul: œuvre d'assistance el d'éducation. 
Social: maison Saint-Joseph, Orlhaguet, par Sainte-Geneviève. 


Aseo. 


Siège 


2 décembre 190, Déclaration à la préfecture de police, 
des anciens de Dachau transfère son siège social du 
zac, au 6, rue du Cardinal-Mercier, Paris. Modification dans ja com 
position du bureau, 


99 décembre 195 se : 
décembre 1450, Décaralion à la sous-préfecture de Société 
lyrique d’Aigueperse. But: insitruire et pratiquer l’art musical. 


A Sièg 
social, mairie d'Aigueperse. 


29 décembre 1950. Déclarolion à la <ous-préfecture de Cambrai L 
Local unique. Bul: pralique du sport colombophile et amélioration 
de la race du pigeon voyageur. Siège social: rue de la République 
Catean. 

29 décembre 959, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes, Le 
Canring-Club du canton de Bavay. But: améliorer la race canine 
dans Bavai-is; développer les qualités naturelles du chien policier 
eUdu chien de chasse. Siège social: café Portron, place du Générat 
de-Gaulle, Bavay. 


29 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Somme. lent 
ciation d'éducation popuiaire de Flixecourt. Bul: Zérer et adminis 
rer une urivée de filles Siège social. rue Gambetta, Flixe 
court. 


29 décembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Union 
des poilus de Raimbeaucouit. Bul: venir en aide, moralement el 
aux anciens comhaltants de Ja guerre 1911-1919, 
Siège social: chez M. le docteur Lherminez, président, Raimbeau. 
court. 


décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, 
Football-Club foyen. Bul: pratique du foothall associaljon el de 


l'athlétisme. Siège sccial: café de la Halle, Sainte-Fov-la-Grande. 
40 dérembie 190. Déclaration à la sous-nréfeclure de Cholet. Asso 
Ciation des anciens du Corps expéditionnaire français d'Extrème 
Orient. Lul: entr'aide et amitié entre ses membres. Siège social: 
café Français, rue Nationale, Cholet. 


39 décembre 1930, Plclaralion à la sous-préfecture de Cholet, Amicale 
de la classe 1951. But: resserrer les liens d'amilié entre ses men 
bres, Siège social: café de l’Union, p'ace, Saint-Pierre, 


2 janvier 191. Déclaration à la sous-préfecture de 
Mer. Socitlf Amicale des sapeurs-pompiers d’ . But: subvenir 
aux frais de l'instruction du corps; resserrer les liens entre les ami 
des pompiers. Siège sqial: mairie d'Embry. 


Montreuil-sur 


2 janvier 1931. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Accond 
parfait du Vésinel shange de titre et devient Cercle artistique 
Vésinet. Modifications aux statuts et dans la composition du comité 
directeur. Siège social: mairie du Vésinet, 


janvier 1951. Déclaralion à la préfecture de Montmoril'on. Let 
Amis de Saint-Gaudent. Bul: éducation populaire. Siège social: à M 
Vieille-Eglise, Saint-Gaudent. 

5 janvier 1931, Déclaration à la préfecture de Ja Sarthe. Comité 
d'entr'aide des vieux du Vieux-Mans. But: venir en aide aux vieil: 
lèrds du quartier du Vieux-Mans âgés de soixante-dix ans révolus 
Siège social: chez M. Cosnard, 9, rue du Petit-Saint-Pierre, le Mans. 


$S janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale des 
anciennes élèves de l'institution Sainte-Geneviève. Bul: #iablir et 
entretenir les relations amicales entre les anciennes élèves. Siège 
social: école Sainte-Geneviève, rue du Collège, Aurillac. 


——— 0 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


92 novembre 1950. Arrûté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Cher le 27 décembre 1%#).) Amicale 
belge du Centre, afilliée à 18 Confédération des societés belges dé 
France, 25, rue d’Astorg, Paris. But: établir un contact Su“ 
entre les Belges adhérents résidant en France ou y séjournant left 
porairement, échanger des vues sur toutes les questions intéressan 
leur statut en France et organiser à cet effet des réunions [KT 
diques. Siège social: café Français, 9, rue Edouard-Vaillant, B nrgee 


Paris — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


653 
decembre 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 
L'Espérance. But: amélioration de Ja race du pigeon voyageur. Sièye 
social: 191, rue Jules-Ferry, Liévin. 
| 


